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X INTRODUCTION 

Du mariage du prince Esper sont issus cinq 
enfants : Elisabeth, mariée au prince Pierre Trou- 
betzkoï; Nicolas et Alexandre, morts en bas âge; 
Olga, mariée au comte Paul Schouwalov; le prince 
Constantin, qui a deux fils et trois filles, dont deux 
mariées. 



* * 



GENEALOGIE 



Des Princes BÉLOSSELSKY de Bélozersk. 



Grands-Ducs de Russie. — Princes souverains. 

I. ROURIK. f 872 (i). 

2. Igor, f 945, marié à Sainte Olga. 

3. SVIATOSLAFF. f 972. 

4. St Vladimir le Grand, f ioi5. 

5. Iaroslav le Grand, f 1054. 

6. Vsewlod. f 1093. 

7. Vladimir Monomaque. f ii25. 

8. Georges Dolgoronhy (Longuemain). f 1157. 

9. Vsewlod, la grande nichée, f 1212. 

10. Constantin, f 12 19. 

Princes apanages, places sous la suzeraineté des Grands-Ducs. 

1 1. Basile, prince de Rostof. f i238. 

12. Gleb, prince de Bélozersk. f 1278. 
i3. Michel, f 1281. 

14. Romain, f 1339. 

i5. Basile. (Voyez Karamzine : Histoire de Russie, t. IV, 
p. 307, et t. V, p. 65.) 

16. Georges. Dernier prince apanage de Bélozersk. 

Les princes de Bélozersk, en échange de leur apanage, 
reçoivent des domaines. 

17. Romain. ( Portent le titre honorifique de princes de 

18. Théodore. ( Bélozersk. 

Les princes de Bélozersk ajoutent à leur nom celui de 
Bélosselsky, qui vient d*un de leurs domaines, appelé 
Bélo sélo ou village blanc. 

19. Gabriel, prince Bélosselsky. 

(i) Toutes les dates sont citées d'après le calendrier Julien. 



XII INTRODUCTION 

20. Elizar. Il prend part à Texpédition contre Kazan, en 1544. 

21. Ivan, fils d'Elizar, annonce en 1577 à Ivan IV, la prise de 

Kefs et de Konhonos. 

22. NicÉPHORE, commandait à Belgorod en 1645. 
23. Ivan. 

24. André. 

25. Michel. Né en 1702, f 1755. — Vice-amiral, dirigeant 

Tamirauté depuis 1745 à 1749. Marié : 1° à Aquiline 
Boltina ; 2** à Natalie Tchernycheff . — Son fils aîné, le 
prince André, ministre de Russie à Dresde, mourut à 
Dresde en 1779. 

26. Alexandre. Né en 1752, f 1809. — Ministre de Russie à 

Dresde et à Turin, fut créé Commandeur héréditaire 
de l'ordre de Malte, sous Tempereur Paul I«^ -et autorisé 
en même temps à porter le titre de prince Bélosselsky 
de Bélozersk, ce qui fut confirmé par l'empereur 
Alexandre I", le 2 mars 1828, -pour son fils, le prince 
Esper. Sous Alexandre I«*^, le prince Alexandre fut grand 
échanson. 

27. Esper. Né en 1802, f 1846. 

28. Constantin. Né en 1843. ♦ 
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N" I. 



Turin, 7/18 avril 1792. 



Monsieur le Comte, 



Je suis arrivé ici le 4/1 5 de ce mois. Le lendemain matin, 
j'ai envoyé M. Karpov chez le maître des cérémonies, le 
comte Bernov, pour l'informer de mon arrivée à Turin, et 
demander à quelle heure je pourrais avoir une entrevue 
avec le comte d'Hauteville remplissant les fonctions de mi- 
nistre des affaires étrangères. Deux heures après, le maître 
des cérémonies, est venu lui-même me dire que le comte 
d'Hauteville me recevrait avec joie dans l'après-midi. Je 
suis allé chez lui vers cinq heures. Il m'a reçu à l'entrée de 
sa chambre de réception, l'épée au côté, le chapeau à la 
main. Après les échanges ordinaires de cordialité, je lui ai 
présenté la copie de ma lettre de créance. Il m'a répondu, 
que le Roi, son seigneur, verra avec grand plaisir le nou- 
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veau témoin de sa vénération pour la grandeur et la vail- 
lance de Sa Majesté impériale, et qu'il me donnera audience 
le plus vite possible. A cela le comte d'Hauteville ajouta 
beaucoup d'expressions flatteuses, à mon égard, non seule- 
ment de sa part, mais aussi de la part de Sa Majesté le Roi 
de Sardaigne. 

Vers huit heures, le maître des cérémonies vint m'in- 
former que le Roi désirait me voir le lendemain, à dix 
heures du matin. A l'heure indiquée, je suis allé au palais 
avec l'ex-chargé d'affaires M. Karpov, et j'ai trouvé le maî- 
tre des cérémonies m'attendant dans la première salle. 
Bientôt le gentilhomme de la chambre, alors de service, 
m'annonça à Sa Majesté ; la porte s'ouvrit et j'entrai dans 
le cabinet royal. 

Sa Majesté était debout, au milieu de la chambre, l'épée 
au côté, le chapeau à la main. Je lui ai présenté ma lettre 
de créance, en lui disant à peu près ces mots : « Sire, voici 
la lettre par laquelle Sa Majesté, ma gracieuse souveraine^ 
a bien voulu me nommer son ministre auprès de Votre 
Majesté. En la lisant, Vous y verrez les preuves sincères 
de l'estime complète de Sa Majesté pour Votre Royale per- 
sonne et de son immuable désir de resserrer les anciens 
liens d'amitié. Il m'est confié, Sire, de faire tous mes efforts 
pour maintenir et accroître le bon accord, qui existe entre 
les deux cours, grâce à une sympathie réciproque. 

« Quant à moi Sire, j'ose espérer que la sincérité de mes 
actes et le zèle de ma conduite répondront à la confiance 
de Votre Majesté . » 

Il est difficile de rendre à V. E. la manière affectueuse 
dont le Roi m'a accueilli. Après avoir fait honneur à mon 
rôle politique, de la manière la plus convenable, il m'a en- 
tretenu, en particulier, pendant près d'une heure, avec une 
bonté extrême, beaucoup d'esprit et de gaieté, sur différents 
sujets. J'ai saisi insensiblement l'occasion de lui parler des 
affaires de France, pour sonder ses intentions. Il m'a ré- 
pondu avec franchise sur la situation embarrassante où il 
était à ce sujet. « Vous ne pouvez pas douter, me dit-il, de 
la haine profonde que doivent inspirer à tout être pensant 
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les menées criminelles des scélérats français. Mais vous 
voyez vous-même que je suis dans la gueule du loup. Je 
suis contraint de dissimuler, jusqu'à ce que notre cour, de 
concert avec celles de Vienne et de Prusse, les obligent à 
trembler jusque dans leurs foyers. Ah I si votre Impéra- 
trice régnait plus près de nous, un désastre pareil serait-il 
jamais arrivé ? Croiriez-vous, dit-il, que je ne suis occupé, 
depuis deux ans, qu'à repousser les traits envenimés de lar 
politique de ces malheureux. Tous les jours on arrête des 
émissaires, qui sèment l'argent et des lettres incendiaires, 
pour soulever ici le peuple et même l'armée. Les deux 
petites émeutes qui viennent d'avoir lieu ici, quoique sans 
grande importance, sont une suite de leurs instiga- 
tions criminelles. Mais je compte sur l'amitié de mon 
peuple et sur la fidélité de mes troupes. Elles se sont bien . 
comportées. Je voudrais être en état d'en avoir davantage. 
Il n'y a pas longtemps que j'ai dû diminuer de la moitié 
en Savoie le prix du sel, cela laisse un vide assez considé- 
rable dans les finances de l'État. Il faudrait de nouveaux 
impôts, mais est-ce le moment pour moi, dont le pays 
touche sur toute sa frontière au vaste repaire de ces bêtes 
féroces. Croyez-moi, le malheur de cette nation ne vaut 
rien. Les émigrés, qui sont pour la bonne cause, ne sont-ils 
pas pour la plupart des êtres presque aussi dangereux, par 
leurs inconséquences, leur bravade et leur inconduite. 
Quelques-uns d'entre eux, ont couru ici, chez les fournis- 
seurs et dans l'arsenal, pour chercher des sabres, propres 
à couper les têtes d'un seul coup. Pour moi, je les crains 
et je les évite autant que je puis le faire honnêtement. 
Quant aux enragés des clubs, il faudrait les étouffer à frais 
communs. Je tâche de leur défendre l'entrée de mes 
Etats, mais ils percent toujours sous différents prétextes, 
sous raison de commerce surtout ; il y a un de ces infâmes, 
qui est ministre de France à Gênes et qui, ayant une 
imprimerie dans sa maison, ne cesse de faire circuler 
ici des motions incendiaires pour soulever la populace 
contre les juges de paix et les prêtres ; ceux-ci contre les 
évêques, et les soldats contre les officiers. Telle est la 
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situation critique où je me trouve. Je fais tout mon pos- 
sible pour me mettre en état de parer à ces dangers. Je 
viens de faire augmenter de quelques hommes mes régi- 
ments provinciaux. Je tâche de me mettre sur la défensive 
contre un coup imprévu, en attendant que les souverains 
vraiment puissants portent un premier grand coup, capable 
de faire replier l'attention des Français sur eux-mêmes. » 

J'ai rapproché, Monsieur le Comte, les différentes 
expressions du Roi, que mes insinuations et mes objec- 
tions ont fait naître, à mesure que la conversation s'enga- 
geait ; afin de mettre sous les yeux de Votre Excellence un 
ensemble sur lequel vous pourriez vous rendre compte des 
sentiments de cette cour à l'égard des affaires de France. Sa 
Majesté m'a parlé ensuite en détails de l'éducation qu'Elle 
donnait à ses petits-fils, enfants de Monsieur le comte d'Ar- 
tois, et sur ce que je lui disais, que le malheur de leur 
famille tournait à leur avantage, à leur bonheur même, 
d'autant plu§ grand, qu'ils n'en auraient jamais eu l'idée 
dans leur prospérité. Elle me répondit : « Je le crois aussi 
sans me flatter. Car, qu'est l'éducation que l'on donnait 
à la Cour de France ? Voyez d'Artois que j'ai forcé -de 
convenir lui-même que lorsqu'on avait chez eux l'espoir 
de certains droits à la couronne, on n'apprenait plus rien, 
on donnait un libre essor à toutes ses passions; on croyait 
être quitte du respect que tout le monde doit à la religion, 
aux mœurs, aux lois de l'État. Les flatteurs ne cessent de 
dire à leurs oreilles que l'État appartient au Roi et à sa 
famille. Ce n'est pas vrai ; c'est le Roi qui appartient à 
l'État, etc. » 

Je rapporte ces traits échappés au Roi de Sardaigne 
pour donner une idée à Votre Excellence de son caractère 
et de sa manière de penser. 

Je suis le respectueux serviteur de votre vénérée Excel- 
lence. 
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N^ 2. 

10/31 avril 1792. 

La rage de la France redouble, et la position de la cour 
de Sardaigne devient de plus en plus critique. J'ai donc 
rhonneur de communiquer à Votre Excellence une grave 
nouvelle pour ce pays, ainsi que pour toute la Lombardie. 
Sémonville, le ministre français à Gênes, connu pour le 
plus méchant et le plus pernicieux des possédés à Paris, a 
reçu, il n'y a pas longtemps, des lettres de créance, qui le 
munissent de pleins pouvoirs, en qualité de ministre extraor- 
dinaire, aux cours de Turin, Parme et Modène; avec la per- 
mission de séjourner où il lui plaira. Le courrier qui lui a 
porté cette lettre, est arrivé par Antibes et non par la 
Savoie, pour que la Gour d'ici ne connaisse pas d'avance 
cette étrange ambassade; et réellement ce n'est que hier, 
le 9/20 qu'on a été informé ici par une lettre préalable et 
Sémonville va la chercher lui-même à Turin. La cour de 
Sardaigne voit, d'un côté, toute l'inconvenance de cet 
acte, de la part de la France, d'autant plus que l'envoyé 
est un homme si dangereux; mais, d'un autre côté, elle 
n'ose pas ne pas l'accepter, craignant de se mettre sur le 
dos toute la canaille des brigands marseillais sous le com- 
mandement du gouvernement français actuel, qui menace, 
depuis quelque temps, la ville et le port de Nice. 

La principale commission dont Sémonville est chargé, 
est d'exiger, de la Cour de Sardaigne, une réponse déci- 
sive sur la question de la part qu'elle prendrait, en cas 
de guerre, vis-à-vis des autres puissances. 

On peut le deviner d'après la peur générale qui règne 
ici. Il est probable que le Roi répondra en disant qu'il 
assistera en spectateur désintéressé aux événements aussi 
longtemps qu'il ne sera pas forcé de se défendre. 

Une .autre nouvelle, aussi extraordinaire, mais pas 
aussi sûre, est communiquée ici, par des émigrants fran- 
çais errant sur les bords du Rhin, à M. Seran, gouver- 



6 UN AMBASSADEUR RUSSE Â TURIN 

neur des enfants de la Comtesse d'Artois. On lui écrit 
qu'on vient de découvrir l'intention infernale, . imaginée 
dans les clubs de Paris, d'empoisonner tous les princes 
de la maison de Bourbon. M. Seran a eu l'idée de commu- 
niquer cette lettre au Roi de Sardaigne, lequel de son côté 
a cru devoir envoyer la copie de cette lettre au duc de 
Parme et au Roi de Naples, par un courrier qui est déjà 
parti d'ici il y a trois jours. 

Votre Excellence peut s'imaginer de quel émoi cette 
nouvelle doit pénétrer le cœur des deux Rois, crainte 
fondée seulement sur l'incompréhensible audace des révol- 
tés français, se vantant de forfaits qu'ils n'ont peut-être 
pas même l'idée d'accomplir en Europe. 

P.-5. Hier on a reçu ici l'ordre de réunir tous les régi- 
ments des provinces qui forment la milice territoriale, à 
peu près i3,ooo hommes. 
Ut in litteris. 



N° 3. 

Turin 14/25 avril 1792. 

Mardi dernier, M. de La Land e, chargé d'affaires français, 
a montré au comte d'Hauteville, une lettre de M. Du Mou- 
rier, qui^dirige, à présent, les affaires étrangères à Paris, 
dans laquelle il est dit que M. Sémonville sera bientôt 
envoyé à Turin, Parme, Florence et Modène, avec des let- 
tres de créance. Le comte d'Hauteville s'étonna de cet acte 
incorrect, et demanda à M. de La Lande s'il avait reçu 
l'ordre de communiquer cette lettre ; à quoi celui-ci ré- 
pondit que non, mais qu'il en avait pris la responsabilité. 
Alors le comte d'Hauteville, sur l'ordre du Roi, envoya un 
courrier à Paris, pour se plaindre de l'absurdité d'une telle 
action, d'autant plus que le gouvernement français, après 
les dernières déclarations de la Cour de Sardaigne, devait 
rester tranquille. Il ajoutait que l'homme envoyé è Turin 
est connu par sa haine contre le gouvernement sarde, et 
qu'on aurait dû, avant d'envoyer un nouveau ministre à 
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Turin, se conformer à certains usages convenus entre les 
puissances, et surtout choisir un homme plus agréable à Sa 
Majesté le Roi de Sardaigne. C'eût été d'autant plus dési- 
rable que la personnalité d'un ministre exerce toujours de 
l'influence sur les affaires publiques, et que dans les cir- 
constances actuelles, il faut éviter tout ce qui est susceptible 
de troubler le bon accord entre la Sardaigne et la France. 
Le courrier, porteur de cette réponse hardie, est parti mer- 
credi. Le même jour, un autre fut envoyé au gouverneur 
de la ville d'Alexandrie, avec l'indication des précautions à 
prendre pour retenir Sémonville, qui allait y arriver venant 
de Gênes. En effet, Sémonville y fut le jeudi. Interrogé 
à la porte de la ville, il voulut se faire passer pour un 
simple voyageur français. On lui demanda le passeport 
de la Cour de Sardaigne, il déclara n'en point avoir. Alors 
on lui fit connaître que, depuis trois semaines, tous les 
postes de la frontière avaient reçu la défense formelle de 
laisser entrer les étrangers dans l'intérieur du pays, sans 
être munis d'un passeport du Roi. A cela M. Sémonville 
déclara qu'il n'était pas un simple voyageur mais un mi- 
nistre plénipotentiaire et montra ses lettres de créance 
cachetées. Le gouverneur l'invita à dîner et lui expliqua 
qu'il n'intervenait pas dans les affaires politiques, mais 
qu'il avait l'ordre de ne laisser passer personne à Turin, et 
qu'en attendant les renseignements ultérieurs, il lui don- 
nait le choix de rester à Alexandrie, ou dans telle autre 
ville sur la frontière, qu'il lui plairait, et qu'il le priait d'ac- 
cepter tous les services et toutes les politesses que le gou- 
verneur pouvait lui rendre. Sémonville envoya deux esta- 
fettes, l'une après l'autre, à ses mandataires, et la troisième, 
ici, au comte d'Hauteville, lequel lui écrivit que le Roi est 
peiné de ne pas pouvoir le recevoir avant d'avoir reçu de 
Paris les explications nécessaires. 

En attendant on fait ici des préparatifs militaires en 
toute hâte, pour le cas d'une attaque. Demain on envoie 
d'ici en Savoie, 200 canonniers avec 1 2 canons, sans compter 
les hommes qui seront pris pour former le convoi en route. 
Les régiments de Savoie qui comptent 5, 000 hommes, 
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seront augmentés du même nombre, ce qui les portera 
à 10,000. Ceux qui sont à Nice, seront aussi doublés, ce 
qui les portera de 5 à 6,ooo; l'effectif total de l'armée est 
calculé à 35,000, et, en cas de besoin, à 40,000 hommes. 
Les régiments sont très bien exercés et meilleurs que les 
Français, mais il manque encore un chef sûr. L'opinion 
publique ici considère le comte Lazari, général-lieutenant, 
comme le plus digne de remplir ce poste. 

P. S. Aujourd'hui le courrier express, arrivé de Paris, 
apporte la nouvelle que, le 20 de ce mois, à la séance de 
l'Assemblée nationale, le Roi de France a déclaré la guerre 
au roi de Hongrie-Bohême. De Genève on écrit que 
80,000 hommes, de l'armée française, marchent vers la 
Flandre. Ici, on attend d'un jour à l'autre la déclaration 
de guerre de la France. Je viens d'apprendre, en ce moment 
même, que M. Sémonville fait savoir d'Alexandrie, que, 
si la Cour de Sardaigne déclare qu'elle n'entrera jamais en 
alliance avec aucune puissance contre la France, cette der- 
nière prendra de même l'engagement de laisser la Savoie 
tranquille. On ne sait pas encore quelle réponse sera don- 
née, et il est bien probable que pour la décider on va 
envoyer un courrier à Vienne. 
Ut.in litteris. 



N^'4. 



Turin, 14/25 avril 1792. 



Dimanche dernier, j'ai terminé toutes mes présentations 
à la Cour et fait les visites d'usage au corps diplomatique 
de Turin. Ici le ministre, dernier arrivé, fait savoir aux 
autres qu'il a présenté au Roi sa lettre de créance, après 
quoi chacun d'eux lui fait la première visite. Actuellement 
il n'y a pas à Turin un seul ambassadeur. En fait d'en- 
voyés secondaires il ne se trouve que les ministres d'Au- 
triche, de Prusse, d'Angleterre, de Gênes, puis le résident 
de Venise, le ministre du Pape et les chargés d'affaires. 

L'ambassadeur d'Angleterre, M, Trevor, a la permission 
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de s'absenter, quand il veut, d'ici en Suisse, où sa femme 
habite ordinairement. Celui de Vienne, M. Gherardini, 
peut aussi aller quand il lui plaît à Milan et même à Vé- 
rone sa patrie. Enfin l'ambassadeur de Prusse profite éga- 
lement de la permission pour aller et venir dans les envi- 
rons. Je prie Votre Excellence de solliciter pour moi, de 
Sa Majesté Impériale, la même grâce, d'autant plus que 
cette faveur me sera nécessaire, vu que ma femme sera 
obligée d'aller aux eaux minérales pour fortifier sa santé 
très affaiblie. J'assure d'avance à Votre Excellence que je 
ne profiterai de cette permission que lorsque les affaires 
le permettront. J'ose dire qu'en cela on peut se fier à 
ma prudence. J'ai reçu de M. Karpov, l'ex-chargé d'af- 
faires, tous les papiers formant nos archives à Turin, chif- 
fres, relations, dépêches et les ordres des Cours. Il les 
a tenus dans le meilleur ordre. Dans le corps diploma- 
tique, ainsi que dans d'autres maisons, il est reçu avec 
beaucoup de déférence. Il est au service depuis 1767, et 
j'ose demander pour lui la protection de Votre Excellence; 
il se rappelle avec délices d'avoir commencé son service 
dans les affaires étrangères, sous votre direction à Stock- 
holm. Ritmeyer qui se trouve dans ma légation, est un 
homme prudent, diligent et connu de tous par sa modes- 
tie et sa bonne conduite. Quant à l'interprète, M. Vanson, 
j'ai déjà eu l'honneur de vous le présenter à Saint-Péters- 
bourg. 

Ayant accompli mes devoirs vis-à-vis des autres, je me 
permets de demander la protection de Votre Excellence 
pour moi-même ; c'est pour moi une véritable nécessité. 
Dans ma dernière lettre j'y faisais déjà allusion, et je 
m'imagine que Sa Majesté Impériale, ayant appris avec 
plus de détails la grande cherté de tout ce dont on a besoin 
à Turin, ne m'assignera pas le même traitement que je 
recevais à Dresde, où les dépenses d'un ministre étranger 
peuvent être deux fois moindres qu'ici. Je me remets avec 
pleine confiance en sa maternelle bonté, pour le supplé- 
ment du traitement ordinaire, du poste du second ordre à 
Vienne, où la vie est de moitié moins chère qu'à Turin. 
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J'occupe la maison du ministre portugais. 
Cette maison, avec les meubles, qu'on paie ici séparé- 
ment, me coûte à peu près 3, 800 fr. 

Puis l'entretien des chevaux 980 

Les frais de voyage à Moncalieri, Venasca et 
Rivoli, où la Cour réside presque les trois quarts 

de l'année, sont au moins de 600 

Les appointements des gens ici très chers 4>992 

Pour les dépenses les plus ordinaires de la 

cuisine 3,6oo 

Le bois, charbon, bougies, chandelles 2,3oo 

Office, vins ordinaires et étrangers à peu près. 1,800 
La livrée ordinaire i ,200 

19,272 fr. 

Je ne compte pas les dîners priés, les soupers de gala, 
qu'on attend ici des ministres, je ne compte pas mon 
entretien extra, l'achat d'objets nécessaires, les livrées de 
cérémonies, les équipages indispensables, les théâtres, où 
le Roi lui-même indique la loge des ministres, etc. 

Je n'ai fait mention, à Votre Excellence, que des dépenses 
indispensables, et lesquelles à Vienne et à Dresde sont 
moindres d'un tiers. Outre cela, j'informe Votre Excel- 
lence que le luxe ici est double de celui des deux villes 
citées. 

pourtant 



N° 5. 

Turin, 17/28 avril 1792. 

Les conditions de ce royaume sont vraiment malheu- 
reuses au dernier point. Le peuple de Savoie, qui parle la 
même langue que les Français, avec qui il est en commerce 
ordinaire, et qui a avec eux une grande ressemblance de 
caractère, s'occupe secrètement des questions meurtrières 
qui lui sont inculquées, sous l'aspect le plus flatteur par 
ces révoltés français. A Chambéry, non seulement la bour- 
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geoîsie, mais les avocats, les procureurs, cette immense 
foule de gens qui écrit, et qui, malgré cela, n'a aucune idée 
de la juste politique, parle cependant du droit naturel, 
comme, si les hommes pouvaient vivre en société sous ce 
seul droit, et c'est de cette chimère qu'ils se montent la 
tête. 

Il paraît que les paysans savoyards, qui longent' la fron- 
tière française se nourrissent de la même idée. Une masse 
d'émissaires y passe en cachette, malgré toute la surveil- 
lance du gouvernement. Ils leur vendent le sel deux fois 
moins cher que les douanes royales, et eux-mêmes ils leur 
achètent le pain deux fois son prix d'ici. Et à toutes ces 
tricheries on attribue ce bien-être de la France, dont elle 
jouit depuis qu'elle a détruit toute l'union de la société. 
D'après cet état de choses on craint ici qu'une invasion 
armée des insolents Français ne puisse produire la révolte 
dans toute la Savoie. On ne compte que sur la fidélité de 
l'armée, des diverses provinces du Piémont et du Comté 
de Nice, où les habitants haïssent les Français, depuis les 
temps anciens. Sa Majesté de Sardaigne se trouve dans 
une terrible inquiétude. La longue indécision de la Cour 
de Vienne, dans la délibération des mesures à prendre en 
des circonstances si critiques, a obligé le Roi à ajourner 
les précautions nécessaires à la défense de ses provinces, 
et les mesures qu'il voudrait employer de son côté pour 
venger les offenses faites à une partie de sa famille en 
France. Ce n'est qu'à présent qu'il met son armée sur le 
pied de guerre, mais il ne s'est pas encore procuré d'ar- 
gent. Il est vrai qu'il a du crédit en divers endroits, même 
les Génois lui ont offert des sommes à 2/3 de o/o. Est-ce 
à cause de l'ancienne haine, ou pour d'autres raisons que 
je n'ai pas encore pu pénétrer, mais il leur a refusé net. 
On dit maintenant que le Résident de la Haye, qui se 
trouve ici, a reçu l'ordre du Roi de faire un emprunt de 
8,000,000 de livres . 

Au surplus on fait ici de nouveaux assignats, pour trois 
millions à l'Hôtel de Ville, qui représente la banque du 
Roi, on va déclarer, que, dorénavant, on recevra l'argent à 
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4 pour loo. Ainsi espère-t-on avoir une somme considé- 
rable car le public a beaucoup d'argent et le gouvernement 
jouit de sa confiance. On dit aussi qu'on a l'intention d'en- 
gager en Suisse une certaine quantité d'hommes pour 
pouvoir porter l'armée au nombre de cinquante mille hom- 
mes, mais il me paraît que si la Cour de Vienne tarde à 
venir en aide à celle-ci, et si la négociation de l'emprunt 
en Hollande n'aboutit pas promptement, ou si les Français 
deviennent plus menaçants, le Roi de Sardaigne sera obligé 
de reconnaître officiellement sa neutralité. 

De Toulon on a reçu la nouvelle qu'on arme là-bas trois 
vaisseaux de ligne et deux frégates dans Tintention d'aller 
bombarder Naples, au cas où le roi de Naples se permet- 
trait de prendre part dans la Sainte Alliance contre les vio- 
lences françaises. Ici on attend avec impatience la réponse 
concernant l'affaire de M. Sémonville. 

Le roi de Sardaigne, me parlant de cela avant-hier, me 
dit : « J'avoue que c'est une démarche bien hardie de ma 
part dans les circonstances incroyables où nous nous trou- 
vons. Mais le vin est tiré; je ne cherche à provoquer per- 
sonne, mais je me défendrai comme un diable. » 

Je suis... 



N° 6. 

Turin, 21/2 avril-mai 1792. 

Hier sont arrivés deux courriers de Paris, un pour la 
cour et l'autre pour M. de La Lande, chargé d'affaires 
Français. Ils ont apporté la réponse à propos de l'affaire 
Sémonville. 

Le chargé d'affaires dç Sardaigne à Paris fait le rapport 
de son entrevue avec M. Du Mourier qui lui dit : « On voit 
bien que votre Cour est très difficile pour l'étiquette, puis- 
qu'elle n'a pas laissé passer M. Sémonville avec ses 
lettres de créance, sous le prétexte d'omission de forma- 
lités parfaitement inutiles. Je présenterai cette affaire à 
l'Assemblée nationale, où, je vous le dis d'avance, il y a 
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certaines têtes emportées, et je crains que cette question 
ne soit acceptée d'une manière pire que l'on ne pense chez 
VOUS. Je conseille à votre Cour d'envoyer le passeport à 
M. Sémonville, le plus vite possible, et de le recevoir, 
sinon votre procédé envers lui sera qualifié ici conmie une 
infraction aux droits nationaux. » 

La dépêche de M. Du Mourier au chargé d'affaires à 
Turin est dans ce sens : Il doit faire le possible pour 
procurer le passe-port à M. Sémonville, et le faire recon- 
naître avec son caractère officiel. Au cas où la Cour de 
Sardaigne refuserait net cette acceptation, de La Lande 
devra quitter Turin sur-le-champ ; mais si la Cour de Sar- 
daigne émettait des raisons plausibles, de ses doutes à 
propos de la reconnaissance de Sémonville dans son carac- 
tère officiel, M. de La Lande devrait s'entendre avec ce 
ministre qui est retourné à Gênes et faire son rapport. Ces 
derniers mots font voir que le gouvernement français n'a 
pas l'intention de rompre la paix avec la Sardaigne, et 
quoique l'on soit bien décidé ici à ne pas accepter Sémon- 
ville, on tâchera de tirer en longueur cette réponse décisive. 
M. Gherardini m'a montré les dépêches qu'il avait reçues 
de sa Cour, par le courrier arrivé hier, elles disent com- 
ment il faut traiter l'alliance défensive entre les Cours de 
Vienne et de Berlin. Puis le plan de l'accord politique 
pour la répression des révoltés français, et enfin l'invi- 
tation des rois de Bohême et de Prusse, à toutes les têtes 
couronnées pour l'action commune dans cette entreprise 
salutaire. On demande en même temps quel rôle tiendra 
la Cour de Sardaigne en ces circonstances. 

La réponse du comte d'Hauteville à cette communica- 
tion consiste en ceci : Que le roi de Sardaigne serait con- 
tent d'entrer dans l'accord politique, mais comme la guerre 
déclarée par la France le 20 avril, peut amener quelque 
changement dans ce plan, avant de donner une réponse il 
attendrait le second courrier de Vienne, pour pouvoir agir 
selon les mesures prises par la Cour de Vienne ; mais qu'en 
attendant, M. Gherardini peut assurer son gouvernement, 
que, pour le i5 mai, la Savoie comptera 12,000 hommes 
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et Nice 6,000 hommes, et que l'armée arrivera de 35 
à 40,000 hommes. 

Que le plan offensif lui paraît meilleur que le défensif, 
mais comme la France tâche d'attirer de son côté la 
République Génoise, ce n'est pas peut-être, sans raison, 
qu'il craint des conséquences désagréables pour ses pos- 
sessions en Lombardie ; pour ce motif il est obligé de de- 
mander à Vienne des forces auxiliaires de i5,ooo hommes^ 
afin de pouvoir se mettre dans la position offensive du 
côté de Gênes ainsi qu'en Savoie, où les Français agissent 
de toutes les manières pour entraîner les habitants au 
mal. Et, que, malgré les nouvelles exigences du gouver- 
nement français, accréditant Sémonville officiellement en 
qualité de ministre, le Roi a fermement décidé de ne pas 
l'accepter près de lui. 

Une réponse à peu près identique est faite par cette 
Cour au ministre autrichien Gherardini, qui me l'a don- 
née à lire. Votre Excellence peut me rendre cette justice, 
que depuis mon court séjour ici, je l'ai informée d'avance, 
par lettres ou dépêches, de toutes ces réponses que je cite 
aujourd'hui. 

La Comtesse de Provence est arrivée ici hier soir, avec 
une assez grande suite. 

La grossesse de la duchesse d'Aoste, devient de jour en 
jour plus sûre, au grand contentement de toute la famille 
royale. Il est probable qu'on donnera bientôt l'ordre de 
chasser tous les Français qui se sont établis dans les 
provinces de Sardaigne, depuis leur révolution. 
Je suis, etc. 



N°7. 

Turin, 24/5 avril-mai 1792. 

Le i^^ de ce mois, quand M. Gherardini a envoyé l'es- 
tafette, je n'ai pas manqué, quoique à la hâte, d'expédier 
à Votre Excellence la réponse de la France au sujet de 
l'affaire Sémonville. Le 2 de ce mois, j'ai eu l'honneur de 
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VOUS expédier la dépêche, par la poste ordinaire ; aujour- 
d'hui je puis ajouter quelques réflexions. 

II est positif que le Roi s'est décidé à agir contre la 
France, seulement depuis qu'elle a voulu lui imposer 
Sémonville, en qualité de ministre officiel. Le caractère 
dangereux et haineux de cet homme, la peur de laisser 
entrer le loup dans la bergerie, ainsi que s'exprime ici 
l'un des ministres, l'indélicatesse de la Cour des jacobins, 
dans l'envoi du négociateur, sans en informer la Cour 
de Sardaigne, la forte résistance qu'on lui a faite à Alexan- 
drie, la crainte que cette action ne provoque à l'Assemblée 
nationale un emportement précipité de vengeance, enfin 
la déclaration de guerre au roi de Bohême qui prouve 
l'audace agressive des Français, et détourne en même 
temps leur attention des possessions du roi de Sardaigne ; 
tous ces événements, survenus l'un après l'autre, ont donné 
qn nouvel élan et une nouvelle force à la haine de ce Roi 
contre les Français, et sa décision de se mesurer avec eux, 
les armes à la main, devient de plus en plus ferme. 

On le voit par le ton de la réponse du Comte d'Haute- 
ville à Du Mourier, à propos de l'exigence du passe-port à 
fournir à Sémonville, pour qu'il puisse présenter au Roi ses 
lettres de créance. Le sens de cette réponse est : que la 
Cour de Sardaigne ne peut pas accepter Sémonville, non 
pour la raison que ce ministre, au lieu de maintenir l'ac- 
cord qui existe entre les deux Cours, fera son possible pour 
le rompre (et ce soupçon est fondé sur le caractère connu 
de Sémonville), mais pour tant d'autres causes, desquelles 
Sa Majesté est le seul juge, et pour lesquelles M. Sémon- 
ville ne sera jamais ni reçu ni admis à la Cour. 

Quant à ce qui concerne les reproches adressés au Roi 
par l'Assemblée nationale, pour l'infraction au droit des 
gens dans la personne de Sémonville, ils ne sont pas du 
tout fondés, car tout ce qui lui est arrivé à Alexandrie n'a 
rien de commun avec ce droit, duquel Sa Majesté ne s'est 
jamais écartée. 

De La Lande, le chargé d'affaires français, ayant reçu 
cette réponse le 3 de ce mois est parti pour Gênes, afin de 
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s'entendre avec M. Sémonville, et expédier à ses manda- 
taires une relation détaillée. Ici> on est persuadé que la 
nouvelle de la ferme décision du Roi provoquera la fureur 
à l'Assemblée nationale, mais il est calculé que si cela 
amenait la déclaration de guerre de la France, l'événement 
ne se produira que quand l'armée occupera ses divers postes 
en Savoie et à Nice. En cas de guerre, le roi est résolu à 
commander lui-même en Savoie, et c'est pour cela qu'on y 
envoie le premier bataillon de la garde sous le comman- 
dement du marquis de Gordon, qui était il n'y a pas long- 
temps ambassadeur en France. 

Ici, sur la frontière, il y a actuellement très peu de régi- 
ments, à Bourg-en-Bresse non loin de Pont-Beauvoisin, il 
ne se trouve que trois bataillons, et entre Lyon et Mar- 
seille quinze; chaque bataillon est composé de 5oo hommes. 

Il est pourtant constaté que le général-lieutenant fran- 
çais Montesquiou rassemble dans les départements du 
midi, 20,000 grenadiers nationaux, mais quand pourra-t-il 
les amener on ne peut pas le deviner. 

P,'S. — J'ai reçu avant-hier l'exemplaire imprimé du 
9 mars dernier, ainsi que la lettre circulaire de Votre 
Excellence, au sujet du traité d'alliance entre notre Cour 
et la Cour de Suède, je n'ai pas tardé à le communiquer 
officiellement au ministre d'ici avec les salutations d'usage. 



N° 8 (texte français). 

Turin, ce 24/25 avril-mai 1792. 

Monsieur le comte, 

Je viens de me procurer toute la correspondance au sujet 
de l'affaire de M. Sémonville, ministre de France à Gênes, 
et qui ayant reçu de sa Cour des lettres de créance pour 
celles de Turin, de Parme et de Flbrence, a été arrêté dans 
sa course à Alexandrie, ville frontière des États du Roi. 
Comme cette affaire aura probablement des suites de la 
plus grande conséquence, j'ai cru devoir mettre Votre 
Excellence au fait des moindres détails. 
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Aussitôt que le gouverneur d'Alexandrie instruisit le 
Roi de la venue et de l'empêchement qu'il avait mis au 
voyage de M. Sémonvîile, M. le comte d'Hauteviile envoya 
un courrier au chargé d'affaires de Turin à Paris avec la 
dépêche que je copie ici, datée du 20 avril. 

« Le Roi vient de m'ordonner de vous expédier le cour- 
rier qui vous apportera cette lettre, pour vous instruire 
d'un incident qui est arrivé à M. Sémonville à Alexandrie, 
et pour vous prescrire les démarches que vous avez à faire 
en suite des ordres pour la tranquillité publique que Sa 
Majesté a donnés aux gouverneurs des frontières, de ne 
délivrer aucun passe-port aux voyageurs arrivant dans 
ses États. Le gouverneur d'Alexandrie vient d'instruire la 
Cour que M. Sémonville était arrivé dans cette ville, venant 
de Gênes, en se disant plénipotentiaire de Sa Majesté Très 
Chrétienne, et s'acheminant vers Turin. Le gouverneur lui 
a dit que ses ordres ne lui permettaient pas de délivrer de 
passe-port sans l'autorisation du gouvernement. Sur cette 
information, Sa Majesté Sarde n'a pu qu'être surprise que 
M. Sémonville ait pu s'annoncer comme plénipotentiaire 
de France, sans que la Cour ait eu aucun avis de son 
arrivée, ce qui est contraire aux usages établis entre les 
deux nations, et aux procédés constamment suivis par 
le gouvernement français. Sa Majesté connaissant la répu- 
tation et la conduite publique de M. Sémonville, depuis 
qu'il a été envoyé extraordinaire à Gênes, ne peut avoir 
aucune confiance en lui, et l'intérêt de la sûreté du pays, et 
de la tranquillité publique, ne lui permet pas de traiter 
avec ce ministre. 

« Elle a appris qu'il s'est occupé à Gênes de tous les 
moyens d'exciter les troubles, en propageant les principes 
et les maximes les plus propres à porter le peuple à l'in^ 
surrection contre les magistrats, et en faisant répandre des 
écrits séditieux et des émissaires pour les séduire. Pour le 
prouver il suffit de dire qu'il ne se cachait pas d'avoir con- 
tribué à la révolution du Brabant et qu'il en ferait autant 
dans le Piémont ; qu'il n'a cessé d'exciter le peuple contre 
le gouvernement, se réjouissant du mal des uns, provo- 
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quant la révolte des autres ; que dans toutes les occasions 
il a fait éclater ses mauvaises intentions contre le gouverne- 
ment de ce pays ; que même quelques Cours ont annoncé 
qu'elles ne communiqueraient plus avec la République de 
Gênes, si elle n'obtenait le rappel de ce ministre, que 
d'après toutes ces circonstances il est plus qu'évident que 
son séjour à Turin y serait trop suspect et trop dangereux 
pour que Sa Majesté puisse y accéder; que la sensation 
désavantageuse qu'il produirait dans ce pays où il serait 
très mal vu, l'exposerait à des désagréments que Sa Majesté 
ne pourrait éviter, elle ne doute donc pas que Sa Majesté 
ne reconnaisse la solidité de ces motifs, et ne les regarde 
comme une nouvelle preuve de son désir de cultiver la 
bonne harmonie que le séjour d'un sot ministre aurait 
pu troubler. Vous direz au ministre de France, chargé 
du département des affaires étrangères, que, quoique ces 
circonstances empêchent la réception de M. Sémonville, 
Sa Majesté Sarde n'en sera pas moins empressée de rece-^ 
voir tout autre ministre, pourvu qu'il soit animé de cet 
esprit de paix et de conciliation indispensable au maintien 
de la bonne harmonie. » 

A cette dépêche était joint l'ordre donné par le Roi de 
Sardaigne, au gouverneur d'Alexandrie de refuser le passe- 
port demandé par M. Sémonville. Voici un extrait de celle 
de ce dernier, datée d'Alexandrie. 

« Etant arrivé le 19 à Alexandrie, on m'a déclaré qu'en 
ma qualité de Français, je ne pourrais recevoir des passe- 
ports, sans une autorisation du gouvernement. J'ai prié le 
gouverneur de vous envoyer une estafette pour vous por- 
ter une lettre, par laquelle je vous instruisais de mon arri- 
vée, il me l'a refusé. Mon caractère public n'étant pas 
encore reconnu, il ne m'est pas possible de relever ce que 
cette conduite a d'irrégulier et d'injurieux envers les repré- 
sentants de la Nation Française; sans cela j'aurais dit au 
gouverneur que les violations du droit des gens envers les 
Français ne resteraient plus impunies, et que notre nation 
reprendra le rang élevé qu'elle n'aurait jamais dû perdre. 
« Je n'ai aucune plainte à faire contre les agents, et les 



j 
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procédés du gouvernement qui, quoique injurieux pour la 
nation, ont été accompagnés de formules les plus honnêtes. » 
Voici une copie de la lettre écrite à M. de La Lande 
chargé d'affaires à la Cour de Turin, par M. Du Mourier. 



No 9. 

Paris, ce 26 avril 1792. 

J'ai mis sous les yeux du Roi, Monsieur, le compte que 
vous me rendez par votre courrier du 22 avril, ainsi que la 
communication officielle qui m'a été faite par M. de Porta, 
chargé d'affaires de Turin, de la part du comte d'Haute- 
ville, ministre des affaires étrangères de Sa Majesté Sarde. 

Le Roi a vu avec le plus grand étonnement que la Cour 
de Turin ait manqué à la Nation Française dans la personne 
d'un ministre plénipotentiaire, sous le futile prétexte de 
n'avoir pas été prévenue du choix de l'homme chargé de 
cette mission avant son arrivée, comme si les intérêts des 
peuples devaient être subordonnés à de frivoles étiquettes 
de Cour, dans le temps où l'Europe est menacée du fléau 
de la guerre. Le Roi a vu avec chagrin que cette injure, 
faite au ministre de la Nation, était encore aggravée du 
prétexte d'une accusation vraie ou fausse contre M. Sé- 
monville. Ce ministre est ou n'est pas coupable de ce dont 
il est accusé au nom du Roi de Sardaigne par son ministre 
le comte d'Hauteville. Lorsqu'on accuse aussi gravement 
un homme revêtu d'un caractère public et représentant 
d'une grande nation, il faut joindre les preuves à l'accusa- 
tion et ne pas les faire précéder par des voies de fait qui vio- 
lent le droit des gens. Le Roi pourrait à son tour porter des 
plaintes, au nom de la Nation Française, sur cette loi des 
passe-ports, à laquelle échappent continuellement nos 
rebelles émigrés qu'on laisse entrer et sortir librement des 
états de Sa Majesté Sarde; pendant qu'on tyrannise ou 
repousse les Français fidèles à la Constitution et au Roi. 
Sa Majesté espère donc qu'après de mûres réflexions, la 
Cour de Turin se déterminera à accorder la réparation 
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convenable sur le scandale de l'arrestation du Ministre de 
France et de l'empêchement apporté à ce qu'il remplisse 
auprès de S. M. Sarde une mission pacifique et amicale. 

En conséquence, vous êtes -chargé de demander que les 
ordres donnés ou gouverneur d'Alexandrie, pour empêcher 
M. Sémonville d'arriver à Turin, soient levés incessam- 
ment. Vous demanderez aussi à être chargé du passe-port 
de M. Sémonville, et vous irez le chercher à Alexandrie 
pour l'amener à Turin et le présenter aussitôt au Roi et à 
la Cour. Si le Ministre refuse vos demandes, vous enverrez 
un courrier à M. Sémonville pour l'en prévenir, et vous 
irez le joindre à Alexandrie, et vous passerez avec lui à 
Gênes, où vous recevrez les ordres du Roi. Je vous envoie 
copie de ma note en réponse à la note officielle de M. le 
comte d'Hauteville, qui m'a été communiquée par M. de 
Porta, agent de la Cour de Turin à Paris. 

Réponse à la note officielle de M. le comte d'Hauteville, 
ministre des affaires étrangères de Sa Majesté Sarde, du 
26 avril, communiquée le 25 par M. de Porta chargé d'af- 
faires de la Cour de Turin, à Paris. 



N° 10. 

■ 26 avril 1792. 

(( La Cour de Turin a violé le droit des gens et le respect 
dû au Ministre plénipotentiaire d'une grande nation, en 
l'arrêtant à Alexandrie, et, en l'empêchant de remplir une 
mission pacifique et amicale. Pour lever tous les obstacles 
au rétablissement de la bonne harmonie entre le Roi des 
Français et le Roi de Sardaigne, il est nécessaire de faire 
cesser l'arrestation de M. Sémonville à Alexandrie et le 
recevoir à la cour de Turin dans son caractère public. 
, « S'il y a des griefs personnels contre M. Sémonville, Sa 
Majesté Sarde voudra bien, après la réception de M. Sé- 
monville dans son caractère public, ordonner à son Ministre 
de les développer avec les preuves ; et, dans ce cas, lorsque 
les preuves seront parfaitement établies, le Roi des Fraii' 
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çais donnera satisfaction à Sa Majesté Sarde, en retirant 
M. Sémonville, et lui donnant un successeur. En cas de 
refus, le Roi ordonne à M. de La Lande, actuellement 
chargé d'affaires de France à Turin, d'en sortir dans les 
vingt-quatre heures, et d'aller joindre M. Sémonville à 
Alexandrie et de se retirer avec lui à Gênes. » 

Cette réponse est arrivée ici le i®*" mai au soir; La 
Lande l'a communiquée, le lendemain, à M. le comte 
d'Hauteville qui a répliqué par une note datée du 3 mai, et 
dont voici la substance : Que le droit des gens n'a pas été 
violé dans la personne de M. Sémonville, que la bonne har- 
monie entre les deux Cours n'a point été troublée; que Sé- 
monville, d'après son caractère connu, était plus fait pour la 
rompre que pour la cimenter, que le Roi ne voulait point 
discuter tous les griefs qu'il avait à sa charge, mais que par 
toutes sortes de raisons dont il est seul et parfaitement 
juge, il ne pouvait point admettre à sa Cour le nommé 
Sémonville. 

J'ai l'honneur d'être, etc 



N° 9- 

Turin, 28/9 avril/mai 1792. 

On écrit de Suisse qu'un détachement de l'armée du 
feld-maréchal Liîckner, fort de 3,ooo hommes, s'est emparé 
des défilés et de la ville de Porrentruy, qui est dans 
révêché de Bâle. • ' 

Le corps autrichien de 4 à 5, 000 hommes, qui se trou^ 
vait ici en garnison, depuis un an à peu près, s'est éloigné 
à l'approche des Français et est allé s'unir à l'armée qui 
est en Brisgau; l'évêque de Porrentruy a passé à Bâle. La 
défense du défilé de Porrentruy est d'une haute impor- 
tance, car ce défilé est la véritable clef du Dauphiné et de 
l'Alsace. L'occupation de ce passage, pendant les guerres 
d'autrefois, était considérée comme des plus nécessaires, 
et il est étonnant que la cour autrichienne ait négligé de 
s'en préoccuper. 
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On doit se rappeler qu'en 1675, lorsque Louis XIV avait 
ses régiments en garnison à Porrentruy, ils en sortirent 
par les cantons suisses catholiques. Il paraît, qu'à présent, 
le corps helvétique veut affirmer sa médiation à main 
armée. Déjà les régiments de Berne, Bâle, Soleure, s'as- 
semblent sur la frontière française; on ne peut encore 
connaître leur intention, peut-être n'est-ce qu'un corps 
militaire placé là uniquement pour la défensive, comme 
ailleurs on en met contre la peste. 

Les terribles menaces par lesquelles les divers partis, à 
Paris et en province, accueillirent la déclaration de guerre, 
faisaient présager une plus grande activité de la part des 
chefs des bandits français. Cette lenteur, dans l'exécution, 
donne ici l'espoir qu'on aura le temps d'achever l'envoi 
des régiments en Savoie et à Nice. 

Le courrier portant le rapport de Sémonville et de La 
Lande, a passé avant-hier par Turin, allant de Gênes à 
Paris. La réponse de la cour de France sera connue vers 
le 16 ou 17 de ce mois. 

Il est bien probable, qu'en cas de guerre, le Roi ira lui- 
même en Savoie, et qu'il enverra son second fils, le duc 
d'Aoste, à Nice. En attendant, le comte Lazari commande 
à Chambéry, et le comte de Saint-André à Nice. Ils jouis- 
sent de la grande confiance du peuple, mais Sa Majesté est 
considérée comme le meilleur général, ayant pris part à 
toutes les campagnes de son père. 

Avant-hier, tous les ministres réunis sont allés saluer 
la comtesse de Provence. Le Roi a ordonné de lui assigner 
une maison à part, ainsi qu'à la Comtesse d'Artois. 
Je suis, etc. 



N° 10. 

Turin, 1/12 mai 1792. 

Le courrier, arrivé hier de Vienne, apporte au Roi 
l'agréable nouvelle, que le Roi de Bohême met à sa dispo- 
sition 9,5oo hommes, qui se trouvent à Milan : infanterie 
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ainsi que cavalerie, et que ces régiments se mettront en 
marche au premier appel du Roi de Sardaigne. 

Les gages ordinaires de ces régiments, seront payés par 
le Roi de Bohême, mais le Roi de Sardaigne s'engagera à 
fournir le fourrage et le pain. Gherardini est occupé à pré- 
sent à rédiger l'acte concernant cette affaire, avec le Mi- 
nistre des affaires étrangères. ' 

Un courrier de cabinet est parti cette nuit pour Vienne, 
portant les pleins - pouvoirs au Ministre de Sardaigne, 
afin qu'il prenne toutes les dispositions en vue de cet 
accord politique. 

Les régiments autrichiens qui se trouvent en Lombar- 
die, ne comptent que 18,000 hommes, mais on attend un 
renfort considérable. 

Pour le moment, on réunit tous les soldats français, 
dispersés dans les différents régiments autrichiens, pour 
en former un corps, qui sera envoyé en Hongrie. 

La situation de la République de Gênes devient main- 
tenant l'objet de l'attention des cours de Turin et de 
Vienne. Elle voudrait conserver sa complète neutralité, 
mais comme elle n'est pas encore armée, les Français qui 
préparent une flotte à Toulon, peuvent l'attirer à l'impro- 
viste de leur côté. Sémonville, séjournant à Gênes, ne 
néglige pas de former un parti, en faveur de la France. Je 
pense pourtant, qu'étant obligée de donner la réponse dé- 
cisive, qui sera exigée d'elle par les cours de Vienne et 
de Turin, sur le parti qu'elle doit prendre, elle sentira 
qu'elle ne peut rester neutre et qu'il est indispensable pour 
toute l'Italie qu'elle ne laisse pas entrer les Français dans 
son port, pour préparer de là leurs expéditions. On n'a 
pas encore reçu de réponse de la Cour jacobine de France, 
au sujet de la querelle survenue à propos de Sémonville, 
mais on a ici des informations privées , de Grenoble, 
d'après lesquelles, le club jacobin de là-bas a décrété de 
déclarer la guerre au Roi de Sardaigne; et il a envoyé ce 
décret au club jacobin de Paris, pour sa ratification, de 
laquelle dépendra la sanction du Roi. 
Je suis,..,. 
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N° II. 



Turin, 5/i6 mai 1792, 



On écrit de Genève, qu'un des gouverneurs de là-bas 
a été envoyé secrètement à Aarau, dans le canton de Berne, 
où se réunira, le 17 de ce mois, une Assemblée extraor- 
dinaire de toute la Suisse, dans le but de discuter l'arme- 
ment contre la France. Mais les nouvelles reçues ici des 
dispositions du gouvernement de Berne, au sujet de cette 
affaire, ne sont pas tout à fait satisfaisantes. Il y a quelque 
temps, le Comte d'Hauteville y avait envoyé un homme 
sûr, qui était chargé de préparer Berne à l'accord poli- 
tique général, et de lui demander 10,000 hommes; mais 
cet envoyé écrit qu'il n'a pas grand espoir dans le succès, 
car le conseil de Berne ne trouve pas de raisons suffisantes 
pour la rupture de la paix avec la France, d'autant plus 
que le chef de l'armée française, entrée à Porrentruy, était 
muni d'ordres sévères, lui enjoignant de respecter, de la 
manière la plus absolue, la frbntière suisse. 

La flotte qui s'arme à Marseille et à Toulon, selon le 
projet infernal imaginé il n'y a pas longtemps par Sé- 
monville, devait arriver à Timproviste dans le port de 
Gênes, forçant ainsi cette République à servir la cause des 
Français. L'occupation de ce port pour le débarquement 
de leurs régiments, faciliterait singulièrement aux Fran- 
çais rinvasion du Milanais, du Piémont et de Parme. 

D'autre part, Sémonville assure au Comité des Dix 
(ainsi nommé à Paris), son mandataire, qu'il ne désespère 
pas de soulever le peuple à Parme et à Milan, mais que 
les Piémontais sont plus difficiles à révolter. Cependant, 
eux aussi, en voyant les autres Italiens, voudront coopé- 
rer à cette œuvre glorieuse. Ce plan découvert sera bientôt 
imprimé dans les journaux de Florence, pour mettre en 
garde l'Italie entière, où Ton saisit souvent des émis- 
saires français. Déjà le gouvernement de Milan, suivant 
l'exemple de ceux de Rome et de Naples, a envoyé un 
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ordre pour l'expulsion de ses États de tous les Français, 
à quelque classe qu'ils appartiennent, aristocrates ou 
démocrates. 

Avant-hier a été publié ici, un ordre du même genre ; 
exception est faite seulement en faveur des Français qui 
sont personnellement attachés au service des Comtesses 
de Provence et d'Artois, et aussi, grâce aux démarches du 
Ministre du Pape qui se trouve ici, en faveur des Français 
d'Avignon, et de ceux qui se sont établis ici, trois ans 
avant la Révolution. 

J'annoncerai encore quelque chose à Votre Excellence 
de la politique de Gênes, à propos de ses rapports actuels 
avec la Cour de Turin. On peut presque conclure que si 
les rois de Sardaigne et de Bohême n'obligent pas les 
Génois, les armes à la main, à se mettre de leur côté, la 
France les entraînera, grâce à sa flotte marseillaise, où 
Ton arme encore quatre frégates et une quantité de ga- 
lères ; et la Lombardie sera de nouveau en proie à la guerre 
et à l'émeute. 

La République génoise, dans son for-intérieur, est plus 
portée à l'alliance avec la France, qu'avec les puissances 
ci-devant mentionnées. 

La cause en est compréhensible, la première n'exige 
d'elle que la liberté du port, et aucune autre assistance. 
Son commerce avec la France et TArchipel, ne subit aucun 
détriment ; tandis que si les cours de Vienne et de Turin 
l'attirent de leur côté, elle doit s'armer, prendre part à la 
guerre générale ; son commerce sera interrompu, ses ports 
fermés, et la ville elle-même devra s'attendre à être bom- 
bardée par les Français. Donc les puissances italiennes 
doivent tout employer, pour briser de force cette Répu- 
blique génoise et prévenir le plus vite possible l'influence 
française. J'ai soumis tout ceci au ministre d'Autriche, 
Gherardini, lequel a communiqué mes idées à la Cour de 
Vienne. 

P. S. Le Roi de Prusse a fait solennellement commu- 
niquer au Magnifique Conseil de Berne, qu'il faisait mar- 
cher sur les bords du Rhin 5o,ooo hommes, à la défense 
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de l'Empire attaqué par les Français ; et qu'il priait en 
même temps le Magnifique Conseil, de comprendre dans 
sa neutralité armée, le comté de Neufchâtel. On ne doute 
point ici, que le gouvernement de Berne n'y réponde 
favorablement. 

ut in litteris. 



N° 12. 

Turin, 8/19 Mai 1792. 

Monsieur le comte, 

J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Excel- 
lence, la lettre de M. Karpov, ci-devant chargé des affaires 
de Sa Majesté Impériale ici. Non seulement c'est une 
grâce qu'il demande, mais aussi une justice, qu'il a droit 
d'attendre de l'équité de notre Auguste Cour. 

J'ai examiné sa plainte avec attention, et j'ose assurer 
Votre Excellence, que j'en ai trouvé les motifs précisés, 
les raisons évidentes, les titres sur lesquels il se fonde, 
authentiques, et ses besoins urgents. 

Il n'y a pas encore de nouvelle de Paris, au sujet de l'af- 
faire de Sémonville. Le prêtre Nicolas Husowski est 
arrivé de Dresde ici, avec toute sa famille. 

Je suis avec le plus profond respect 
De Votre Excellence. 



N° i3. 

Turin, 12/23 Mai 1792. 

Malgré le ton menaçant dont M. Du Mourier a rappelé 
son chargé d'affaires. De La Lande, on remarque qu'il n'ose 
pas communiquer à l'Assemblée Nationale la dernière 
réponse de la Cour de Sardaigne. Il paraît que cette com- 
munication doit être suivie de la déclaration de guerre, et 
comme les affaires en France empirent d'heure en heure, 



UN AMBASSADEUR RUSSE A TURIN 27 

à rintérieur aussi bien qu'à rextérieur, on peut penser que 
l'ardeur des démagogues parisiens, à courir au devant de 
nouveaux désagréments, commence à se refroidir petit à 
petit. Il faut attribuer à cela l'ordre du gouvernement 
français, aux chefs des municipalités de ses départements 
du Midi, de ne pas violer le*territoire de Nice, et d'éviter 
tout prétexte de querelle avec les sujets du Roi de Sar- 
daigne. 

Cependant les préparatifs militaires continuent avec le 
même zèle; 12,000 hommes envoyés en Savoie sont déjà à 
leurs postes. Il en est de même des 6 à 6,000 hommes 
expédiés à Nice. 

On prépare les logements pour 9,600 Autrichiens, qui 
doivent venir en aide au Roi de Sardaigne, conformément 
au traité d'Aranjuez, au cas où il serait attaqué. S'il est 
permis en politique de prévoir l'avenir, voici les prévisions 
que je présente à Votre Excellence, sur la conduite future 
de la Cour de Turin. 

Tant que la France ne la provoquera pas, ou que le se- 
cours désigné dans le traité ci-dessus mentionné ne lui 
aura pas été donné, elle restera sur le pied de la neutralité 
armée, malgré la soif de vengeance dont brûle le Roi de 
Sardaigne. 

Si la France lui déclarait la guerre, alors, avec l'aide des 
Autrichiens, elle repoussera courageusement leur attaque ; 
mais pour entreprendre une guerre offensive et la porter 
au cœur de la France, ce que le roi désirerait par dessus 
tout, la Cour trouvé qu'il est nécessaire d'adjoindre un 
renfort de 20,000 hommes aux troupes autrichiennes, et, 
en ce cas, ayant 40,000 soldats en campagne, elle se déci- 
dera à tout, en se promettant d'avance des succès assurés. 
Je suis... 



N° 14. 

Turin, i5/26 Mai 1792. 

Les troupes que le roi de Bohême fournit à Sa Majesté 
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Sarde, en cas d'attaque, ont pris leur quartier général à 
Lodi, et à Milan sont entrés 800 hommes supplémentaires, 
avec vingt canons. 

On commence à penser ici que le gouvernement jacobin 
est disposé à dissimuler l'offense reçue de la Cour de Sar- 
daigne, et qu'il croyait devoir relever, et que la déclara- 
tion de guerre, à force d'être ajournée, ne se produira pas. 

Cependant les émissaires français continuent à soulever 
le peuple de Savoie, de Flandre et de Catalogne. Mais 
comme l'entreprise des jacobins n'a guère réussi à Mons 
ni à Tournay, il leur est proposé un nouveau plan de cam- 
pagne, un des plus nouveaux dans toute sa composition. 
Voici comment il est brièvement communiqué à la cour 
de Sardaigne : 

I* Instituer dans l'artillerie 12 ateliers d'imprimerie afin 
de pouvoir, en distribuant des petites feuilles imprimées 
à l'ennemi, le persuader plus vite et plus facilement de se 
soumettre aux patriotes français; 

2° Préparer 20,000 cocardes nationales et 3oo drapeaux 
tricolores, sous lesquels on , inscrirait : Savoyards, Fla- 
mands et tous ceux qui voudraient s'unir à eux ; 

3° Planter de mille en mille un arbre de la Liberté dans 
les pays où ils auront pénétré..., etc. 

Voilà le fond de la nouvelle tactique qui fera tomber 
tous les ennemis de la France. 

Si elle avait été employée plus tôt^ dit le feld-maréchal 
Lûckner, nous 7%' aurions pas à pleurer la mort de plusieurs 
milliers de Français perdus dans les deux batailles en 
Flandre, d'autant plus qu'il y avait alors- quatre patriotes 
contre un ennemi. 

Il est vrai qu'ils avaient une peur mortelle, mais sans 
cette panique, qui s'est emparée de tout le front, ils se 
seraient probablement battus héroïquement. Incompré- 
hensible sort ! 

Ils brûlent à présent du désir de réparer leur faute et 
jurent de ne plus s'effrayer dorénavant, ainsi qu'ils l'ex- 
pliquent dans la lettre adressée à l'Assemblée Nationale, 
transmise par la municipalité de Valenciennes. 
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Et c'est avec des gens de cette espèce, sans aucune dis- 
cipline, que les chefs des brigands français veulent lutter 
contre de vieux soldats aguerris, enflammés de la soif 
du butin. Quelle horrible guerre va commencer ! Elle ne 
respectera ni les moyens loyaux, ni l'humanité. La flamme, 
la violence, le pillage, tous les désastres des guerres civiles, 
dévasteront ce pays florissant qui se transformera bientôt 
en un champ de bataille sans limites. 

On écrit de Suisse que les Français ont quitté la ville de 
Porrentruy et qu'ils ne défendent que les gorges, mais ils 
ont laissé après eux de 7 à 800 brigands, qui saccagent la 
ville et les districts, sous la protection secrète du Club 
Jacobin, avec Tintention de répéter à Porrentruy les dé- 
sastres d'Avignon. L'évêque s'est éloigné et il reste jusqu'à 
présent à Bienne, petite République, où il n'y a que l'ombre 
d'une législation, mais qui est importante par son alliance 
avec Berne, Fribourg et Soleure. Les préparatifs de 
guerre continuent ici avec le même empressement. Ce ma- 
tin on a reçu la nouvelle que les Français préparent trois 
camps sur la frontière de Savoie. Chaque camp est de 
10,000 hommes. 

Un Savoyard, transfuge, commis de chancellerie, nommé 
Kaff, a été accepté il y a quelque temps au service fran- 
çais, avec le grade de capitaine, à la condition qu'en cas 
de guerre il conduirait les troupes françaises dans sa 
patrie, qu'il a trahie. 

Il y a quelques jours le Roi de Sardaigne a reçu du Pape 
la permission de supprimer quatre couvents de Bénédic- 
tins; son intention est, paraît-il, de réduire aussi de moitié 
le chiffre des moines, dont le nombre est énorme; de cette 
manière il suppléera au manque des revenus de TÉtat. 
Je suis... 



N° i5. 

Turin, ig/So mai 1792. 

Du département du Gard, on informe que le général 
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Montesquieu, qui commande l'armée française du Midi, 
a désigné 12,000 tiommes pour les camps sur les bords du 
Var et à Antibes, mais cette armée, que d'autres croient 
être de 3o,ooo hommes, manque encore de beaucoup de 
choses indispensables, ce que prouve la lettre même du 
général Montesquieu au Gouverneur du département du 
Gard : « Vous n'ignorez pas, dit-il, l'état d'insuffisance de 
l'armée du Midi, qui est pourtant nécessaire, et destinée à 
défendre bientôt la frontière menacée par le Roi de Sar- 
daigne. On n'a pris encore aucune mesure pour les moyens 
de transports, et je ne sais où trouver de l'argent. » 

Les gouverneurs de ce département se sont cotisés pour 
lui envoyer une certaine somme, qu'il a employée à l'achat 
de mulets, en attendant que le ministre donne l'ordre et 
les moyens d'en acheter davantage. 

Quand cette nouvelle est parvenue à l'Assemblée natio- 
nale, un député s'est écrié qu'on ne pouvait supporter plus 
longtemps que le ministre des Affaires étrangères n'ait pas 
encore communiqué son rapport sur les dispositions du 
Roi de Sardaigne envers la France. M. Du Mourier s'est 
présenté à l'Assemblée le jour suivant et a dit à peu près 
ceci : « J'ai reçu des dépêches le i5 de ce mois à propos 
des inquiétudes de l'Isère et du Gard, qui me sont parve- 
nues de ces départements ; je crois pouvoir informer l'As- 
semblée que l'armement de la cour de Turin a eu jusqu'à 
présent un caractère purement défensif, que les préparatifs 
militaires, d'un côté comme de l'autre de la frontière, peu- 
vent être considérés comme des mesures de prudence, 
n'ayant donné lieu à aucun acte d'hostilité. Il n'y a donc 
pas de danger imminent, et de franches explications de 
part et d'autre peuvent effacer tout soupçon et rendre la 
tranquillité à nos frontières italiennes. En tout cas, s'écria 
ce courageux ministre, de quelque côté que nous soyons 
obligés de soutenir h guerre, les Français feront preuve de 
fermeté, de discipline et de bravoure; ils seront terribles 
pour la défense de notre constitution et de notre liberté. 

Par ici, passent tous les jours des officiers exilés, se diri- 
geant vers l'armée des frères du Roi àCoblentz, la plupart 
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viennent de Barcelone, d'où le comte d'Aranda les a expul- 
sés au nombre de trois cents. M. Seran, qui se trouve ici 
en qualité de gouverneur des deux fils du comte d'Artois 
a reçu l'ordre de les munir pour leur voyage, de quatre 
louis d'or et d'un uniforme bleu. La plupart d'entre eux 
arrivent à pied, et dans Tétat le plus misérable. 

Il a été décidé en France d'augmenter l'armée de 
20,000 recrues, destinées à former ou bien la seconde 
ligne dans l'intérieur de l'Etat, ou bien des camps en di- 
vers endroits. Dans le port de Toulon, il se trouve quatre 
vaisseaux de ligne, prêts à sortir en mer, et à ce qu'on 
assure, six autres sont en train d'armer. 
Je suis... 



N° 16. 

Turin, 22 mai-2 juin 1792. 

Malgré tout le désir qu'a le Roi de Sardaigne de briser 
par les armes l'esprit fanatique et contagieux du peuple 
français, qui cherche depuis longtemps à troubler la tran- 
quillité de son État, il est clair qu'il n'attend que de voir 
de quel côté sera le premier succès dans la guerre actuelle 
pour prendre un parti. Jusque là il emploiera tous les 
moyens d'atermoiement, toutes les formalités diploma- 
tiques, afin de justifier sa neutralité, et de dissimuler la 
faiblesse de ses moyens; c'est la prudence qui fait la force 
des faibles. 

L'Assemblée générale suisse a pris ces jours-ci une ré- 
solution des plus approuvées. Elle a déclaré la neutralité 
armée, comprenant dans cette neutralité Genève, Neuf- 
châtel et les possessions de l'évêque de Bâle ; par consé- 
quent le gouvernement français est prié de faire sortir ses 
troupes de l'arrondissement de Porrentruy. 

On écrit de France, que les troupes placées là-bas sont 
dans les mêmes conditions et occupent les mêmes places. 

M. de Montesquiou continue à aller et venir dans le 
département du Gard, à la recherche des vivres et du 
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fourrage pour son armée du Midi. Lilckner, Rochambeau 
et Lafayetle se trouvent à présent à Valenciennes, ils 
étudient un nouveau plan de campagne et décideront si 
la guerre doit être offensive ou défensive. 

Comme ils sont chargés de pleins pouvoirs pour 
prendre les mesures qu'ils croient les meilleures, le con- 
seil des ministres, et le Roi lui-même, ne seront que de 
simples intermédiaires entre l'Armée et l'Assemblée natio- 
nale. Toutes leurs occupations consisteront à être en 
quête d'argent et à rédiger des adresses de remercîraents. 

Grâce à cela, les désordres en France non seulement 
continuent, mais ils prennent encore une nouvelle tour- 
nure de ridicule et de férocité. D'un côté l'on voit des 
députations d'enfants, d'aveugles, des pauvres des hos- 
pices, faire des discours devant l'Assemblée nationale, et 
sacrifier le superflu de leur misère, des centimes, des 
médailles volées, des boucles, quelqu'un a même apporté 
toute une oreille avec sa boucle d'oreille, qu'un soi-disant 
patriote avait coupée à un émigrant français dans la 
bataille. D'un autre côté, les supplices, digne fruit du fana- 
tisme et de l'anarchie, augmentent de jour en jour jusqu'à 
la rage extrême. On séquestre les biens des absents, tous 
les genres de crimes sont commis sur les routes, tous 
les genres de persécutions contre les personnes, tous les 
moyens d'oppression, sous la protection de la loi, des 
pillages de tous genres, et aucune punition pour toutes 
ces horreurs ! Pendant qu'à l'Assemblée nationale ces 
nouvelles çont accueillies aux applaudissements des dé- 
putés, dans les provinces se produit la même démence. 

Sur les rives du Var, dans une petite ville située en face 
de Nice, ils ont hissé sur la flèche d'un clocher le bonnet 
lie liberté, comme si le peuple n'avait pas assez de pâture 
pour le désordre et l'insubordination. Le bruit, le tapage, 
les disputes occasionnés par cet acte ont alarmé Nice. Le 
uouverneur envoya de suite trois ou quatre bataillons de 
liicniidiers, avec des canons, ne sachant pas si cette popu- 
Un't enragée n'avait pas l'intention d'assaillir les terres du 
Ki'i Je Sardaigne. Les paysans voisins se sont armés à la 
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hâte, et au lieu de la peur on en a été quitte pour un fou 
rire. 

Je suis ' 



N^ 17. 

Turin, 26 mai, 6 juin 1792. 

Avant-hier, à Montmélian, il y a eu une grande alerte, 
provoquée par un rassemblement des gardes nationaux sur 
la frontière française. Ils étaient là réunis en grand 
nombre, avec l'intention évidente de franchir la frontière, 
pour piller. Le comte Lazari, qui est le commandant de 
l'armée en Savoie, s'est porté vers eux avec quatre batail- 
lons d'artillerie; mais les Français l'ayant vu, se sont reti- 
rés en chantant de toute leur force leur chant révolution- 
naire : a Ça ira, ça ira. » 

Les détachements de Tavant-garde sont forcés d'être 
constamment en éveil comme en temps de guerre décla- 
rée, ce qui redouble leur emportement contre les Français. 

Le 23 mai, les Autrichiens ont attaqué l'avant-garde de 
l'armée française sous le commandement du général de 
Lafayette. Les Français ont montré un certain courage, 
ils se sont battus, dit-on, pendant cinq heures, mais à la 
fini ils ont dû battre en retraite vers Philippéville, et ont 
laissé sur le champ de bataille trois canons, plusieurs dra- 
peaux et des vivres. 

D'après la relation française, cette retraite a çté glorieuse 
et faite en bon ordre, mais les Autrichiens assurent que ce 
n'était qu'une fuite honteuse. Les Français calculent les 
pertes ennemies à 5oo hommes et les leurs à 60 ; les Autri- 
chiens annoncent un résultat opposé dans les mêmes 
proportions. 

Parmi les Autrichiens, il y avait beaucoup d'émigrés 
français, qui, pendant la bataille, criaient souvent à leurs 
fous de compatriotes : « Rendez-vous, malheureux, ou 
vous périrez tous ». Quand on regarde la frontière fran- 
çaise, et qu'on pense que cette masse d'ennemis à l'exté- 
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rieur ainsi qu'à l'intérieur menace le gouvernement actuel 
et s'accroît de jour en jour, il paraît incompréhensible que 
l'Assemblée nationale s'en préoccupe si peu. Par exemple, 
le plus grand nombre dans cette innombrable cohue, à 
laquelle on donne le nom de' soldats, se trouve sans 
fusils, sans rations^ sans chevaux et dans le plus complet 
désordre. La ville de Strasbourg est depuis longtemps 
occupée à mettre sur pied de guerre les simples soldats, 
dans les communes du Rhin ; les diverses municipalités 
de Huningue à Antibes réclament sans cesse des armes 
et des chevaux; mais les arsenaux du gouvernement sont 
complètement vidés ; ceux de Lyon, de Vendée et de Lille 
ont été pillés il n'y a pas longtemps. 

Dans un village, non loin de Paris, il s'est produit une 
querelle, de peu d'importance en elle-même, mais dont les 
conséquences peuvent être terribles. Une douzaine d'hom- 
mes ivres, de la garde suisse, ont exposé une cocarde 
blanche, en criant que c'est le nœud blanc du Roi et de la 
Reine, et que ce n'est que celui-là qui est imprimé dans 
leurs cœurs. Ce bruit attira la foule, les uns criaient pour 
la cocarde blanche, d'autres pour la tricolore, et une rixe 
s'engagea. La tranquillité ne fut rétablie que par la force 
armée. Cela a donné naissance à un nouveau motif de 
méfiance générale, et une rage plus forte en résulte contre 
Leurs Majestés. 

Les 3o et 3i mai, tout Paris se trouva illuminé, une 
foule de populace de toutes conditions, parcourait les rues 
criant que la Patrie était en grand danger, que le Roi et la 
Reine voulaient partir, et que la garde Royale était pour 
eux. L'Assemblée nationale décréta de ne pas se dissoudre 
avant que les doutes sur la trahison ne fussent éclaircis. 
Elle commença par abolir la garde d'honneur du Roi, et 
décréta que dorénavant ce serait la garde nationale qui la 
remplacerait auprès de Leurs Majestés. 

On dit que l'agitation à Paris arrive au dernier degré, 
les orateurs creux et prétentieux tonnent contre l'anti- 
révolution, contre l'ex-ministre Montmorin, qui est parti, 
dit-on, contre les prêtres, contre la cocarde blanche, con- 
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tre le Roi et la Reine. Cette canaille enragée rôde partout. 
Les uns crient : A la lanterne les étrangers, et d'autres : 
Qu'elle aille au diable toute la Constitution. 

On écrit de Grenoble qu'il s'y trouve jusqu'à 8,000 gar- 
des nationaux français, et de Marseille que sept navires 
sont tout prêts, mais manquent de matelots. 
Je suis 



N« 18. 

Turin, ce 26 inai/6 juin 1792. 

Monsieur le Comte, 

Les députés des cantons à T Assemblée de Frauenfeld, 
ont déterminé que les Suisses feraient passer à Bâle un 
secours de i3,ooo hommes. 

M. Barthélémy, ambassadeur de France, et reconnu 
pour démocrate, a envoyé le secrétaire de son ambassade 
à l'Assemblée de Frauenfeld, pour la complimenter; 
mais il en a été froidement reçu. On dit que les Bernois 
ont 2,000 hommes dans le pays de Vaud, et i5oo à So- 
lette, frontière de ce pays-là vers la France. 

Les brigands étant retournés à Porrentruy, la munici- 
palité les en a expulsés à coups de canons et de fusils ; 
plusieurs ont été tués et les troupes de lignes françaises 
se sont contentées d'en être les témoins. On croit généra- 
lement que ces troupes quitteront incessamment les terres 
de l'Évêché, pour se rendre dans le Brisgau, où doivent se 
faire les campements des armées autrichiennes et fran- 
çaises. 

On écrit de Nice, que les gardes nationaux d'Entrevaux 
à qui l'on avait ci-devant permis de venir à la ville de 
Puget, en les obligeant néanmoins de déposer les armes 
au corps de garde, y sont entrés en nombre et ont tenu 
des propos irrespectueux contre Sa Majesté Sarde ; de ma- 
nière que le commandant leur ayant vainement fait des 
reproches sur l'indécence de leurs procédés, on s'est 
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aperçu qu'ils voulaient en venir à une rixe; en effet, un de 
leurs officiers a tiré un coup de pistolet sur le comman- 
dant du détachement Sarde^ et à l'instant un soldat Pié- 
montais a fait feu sur cet officier national, et l'a tué. On 
ignore encore les suites de cet événement. Les troupes qui 
campaient sur la rive du Var, sont maintenant cantonnées 
dans la ville. Il arrive ici, presque tous les jours, de nou- 
veaux émigrés et surtout des ecclésiastiques qui viennent 
s'y réfugier. 

M. le marquis de Planarge est nommé commandant de 
la ville de Nice, et de toutes les troupes qui se trouvent 
dans ce comté. 

Je suis avec le plus profond respect... 



N° 19. 

Turin, ce 28 mâi/9 juin 1792. 

On a appris ici avec indignation que le fanatisme phi- 
losophique, qui exalte à cette heure, une quantité de têtes 
à Paris, a porté les Savoyards crocheteurs qui s'y trouvent, 
à se rassembler et à se présenter en corps à la barre de 
l'Assemblée nationale; ils ont dit, entre autres absurdités, 
qu'ils s'étonnaient de ce que leur patrie n'est plus fran- 
çaise^ qu'ils ont les sentiments français, qu'ils détestent 
les tyrans, et que pour leur faire la guerre, ils offraient 
628 livres en assignats, 24 livres et quelques sous ou mon- 
naie sonnante, une demie pistole et deux petites pièces de 
Savoie, nommées picalions, et qui sont d'un quart, moins 
d'une polouscheka. L'Assemblée a retenti des plus grands 
applaudissements, et leur a accordé les honneurs de la 
séance. 

Une nouvelle plus sérieuse nous est venue de Rome. 
Le Pape vient de faire lever 10,000 recrues pour la 
garde de ses portes, et a augmenté ses revenus an- 
nuels de 5oo,ooo sequins, dont il vient d'ordonner la con- 
tribution. 

Le roi de Sardaigne, dans l'attente de quelque événe- 



UN AMBASSADEUR RUSSE A TURIN 3 7 

ment du côté de la France, ne va pas s'établir à la cam- 
pagne cet été. Le Prince et Madame la Princesse de Pié- 
mont, y sont depuis quelques jours. 



N"" 20. 

Turin, 2/1 3 juin 1792. 

La princesse de Carignan, avec son fils, prince du sang, 
sont revenus ces jours-ci de leur voyage en Italie. Hier, 
j'ai eu l'honneur de leur être présenté par le maître des 
cérémonies. 

Le camp français entre Lyon et Grenoble est ren- 
forcé de quelques détachements de garde nationale; on 
croit qu'il y a là environ i5,ooo hommes; près du Var se 
trouve un autre camp de 6,000 à 7,000 hommes; mais 
dans les divers corps de l'armée du Midi, il se produit de 
si grands changements, presque quotidiennement, qu'il 
est très difficile de déterminer le nombre des hommes 
armés dans un endroit ou l'autre. 

Le désordre à Paris s'étend à l'infini, et de là se pro- 
page dans toutes les provinces de la France. Le parti 
jacobin devient de jour en jour J)lus fort et se moque de la 
manière la plus venimeuse de la faiblesse de Louis XVL 
Sous les fenêtres du palais on complote le régicide, et si 
quelque circonstance ne se présente pas rapidement en fa- 
veur de leurs Majestés, on est fondé à croire qu'on peut 
craindre des actes d'extrême fanatisme contre le Roi et sur- 
tout contre la Reine. Et vraiment, que peut-on attendre de 
la popUlace une fois qu'elle fait fausse route? Que ne peut- 
on redouter du déchaînement des passions et de la violence 
des instincts populaires? De tels actes sont le fruit du sys- 
tème de la liberté, de l'égalité abstraite et métaphysique, 
sanctionnée par le droit politique. Il en résulte que qui- 
conque est propriétaire passe pour traître et aristocrate, 
et les clubs jacobins qui sont très habiles dans l'application 
des fantaisies de la révolution, agissent avec les pro- 
priétaires comme ils ont fait avec les nobles; ils ruinent 
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ceux-ci comme ils ont chassé ceux-là. Quand l'absence ou 
l'exil ne peuvent être invoqués comme prétexte, l'accusa- 
tion d'incivisme suffit. Ce procédé est devenu très fré- 
quent dans les provinces du Midi, voisines de celles du 
Roi de Sardaigne. Le propriétaire y est opprimé de toute 
façon par les clubs. 

On écrit que bientôt paraîtra l'ordre de faire le bornage 
des terres en proportion égale; cela s'appellera la loi 
agraire. En attendant, on accable le propriétaire d'impôts 
excessifs, pour parfaire à l'insuffisance des contributions 
publiques, au paiement desquelles la plupart des paysans 
se refusent. Comme on n'ose pas trop molester ceux-ci, on 
s'en prend aux propriétaires des villes, et on leur fait payer 
une amende de 3oo livres, s'ils ne peuvent prouver qu'ils 
appartiennent à un club quelconque. Beaucoup d'entre eux 
qui n'ont pas voulu se soumettre, ont été enfermés dans 
des prisons ou ruinés. Et c'est cela qui s'appelle les actes 
du patriotisme. Le fameux Jourdan, libéré deux fois de la 
prison, grâce à des amnisties, commande à présent dans 
ces arrondissements la garde nationale, et une grande 
quantité de paysans canailles. Les juges de paix et les 
commandants de l'armée, non seulement n'ont pas le cou- 
rage de s'opposer à ses brigandages, mais n'osent pas 
même en faire le rapport. 

De tout ce terrible désordre qui mène au désespoir, il 
s'ensuit que le parti contraire à la Constitution augmente 
dans les villes de jour en jour, mais dans les villages il 
n'en est pas encore de même. Les paysans sont charmés 
de ce nom et sont persuadés que tant que la Constitution 
subsistera, ils ne paieront presque pas de contributions et 
auront l'avantage de partager le butin, fruit de leur témé- 
rité, à l'assaut des villes. 

L'assemblée de Frauenfeld a terminé ses séances ; elle a 
décrété de déclarer formellement aux puissances en guerre 
la neutralité armée du corps suisse, y compris Genève, 
Porrentruy, Neufchâtel. Les journaux qui se jettent avec 
avidité dans ce temps de fanatisme, sur tout ce qui peut 
exciter l'imagination, ont divulgué que le Roi de Sardaigne 
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a failli être empoisonné par un de ses cuisiniers à l'instiga- 
tion du club jacobin. 

Je puis assurer Votre Excellence qu'il n'y a pas en cela 
un mot de vrai, cette sotte fable a été motivée par l'arres- 
tation d'un des cuisiniers de la Cour, pour des discours 
impertinents. Après une semaine, il a été relâché et a 
repris son service. 
Je suis... 



N° 21. 

Turin, 5/16 juin 1792. 

Depuis quelques jours on observe à la hauteur de Nice 
deux frégates françaises et deux cotters, qui jour et nuit 
circulent en vue des côtes. Une fois, le cotter s'est approché 
de Villefranche, sous le drapeau hollandais, à la distance 
d'un coup de canon, mais n'est pas entré dans la rade. 
Son commandant a osé visiter un vaisseau espagnol, allant 
à Nice, afin de voir s'il ne portait pas de munitions. Dans 
la même intention, il marcha vers le vaisseau anglais, 
nommé Obéissance^ qui revenait de Sardaigne; mais 
comme celui-ci arbora le drapeau anglais, il eût la pru- 
dence de lui laisser libre passage. Quoique le roi de Sar- 
daigne soit en paix avec le gouvernement barbare, il tient 
tout de même à Villefranche deux frégates, dont une est 
en mauvais état, et quatre grandes chaloupes armées. 
Cette petite flottille sert au transport des troupes. Le com- 
merce maritime du Roi de Sardaigne se fait par les bateaux 
étrangers. 

La garnison de Nice est augmentée de deux bataillons, 
au surplus il est ordonné à tous les paysans de s'armer, 
ce qui formera la milice. 
Je suis... 
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N** 22. 

Turin, 12/23 juin 1792. 

Le Roi a envoyé l'ordre à trois nouveaux régiments de 
rejoindre l'armée de Savoie, dont le quartier général se 
trouve à Chambéry près de Genève. Près de Montmélian, 
on a arrêté deux gardes nationaux, qui, à force d'argent, 
ou à l'aide de discours incendiaires, cherchaient à soulever 
les habitants et à pousser les soldats à la révolte ; ils seront 
pendus. 

La Cour de Sardaigne fait un emprunt à Gênes de six 
millions de livres génoises à 2 0/0, ce qui fait à peu près 
1,600,000 roubles. On m'a dit aujourd'hui que Sa Majesté 
est en train de négocier à Berne pour un nouveau régi- 
ment à son service. Il se peut qu'on lui donne le régiment 
d'Ernest qui revient de la France. 

En France la discorde grandit de jour en jour, on sait 
ici qu'on ourdit un nouveau complot infernal contre 
Louis XVI et sa malheureuse épouse. La froideur des 
princes de la maison de Bourbon, l'indolence et la désu- 
nion des royalistes, l'éloignement de tout secours étranger, 
peuvent concourir à l'accomplissement de ce méfait. 

Malgré tout cela, le Roi a donné une preuve d'une cer- 
taine fermeté ; il a refusé de sanctionner le nouveau décret 
ordonnant le recrutement de 20,000 gardes nationaux, près 
de Paris; pour lui ce n'était pas peu de hardiesse? Il a 
encore montré du courage en destituant tous ses minis- 
tres jacobins, à l'exception de Du Mourier qui l'a conseillé 
et qui s'est mis tout à coup à la tête du parti modéré, dans 
l'attente de la formation d'un nouveau parti qui serait le 
parti du bon sens. 

Et à ce propos, le Roi écrivit une lettre très rude à l'As- 
semblée nationale. 

Tout Paris frémit à présent, les citoyens eux-mêmes ne 
savent pas ce qu'ils veulent. 

Le tumulte grandit d'heure en heure. 



UN AMBASSADEUR RUSSE A TURIN 4I 

On dit qu'on entendra bientôt le grondement d'un coup 
terrible. 

Je suis... 



N« 23. 

Turin, 16/27 J***'^ '792» 

A rétonnement de tout le monde, le Roi de France a 
changé de nouveau tout son Ministère en commençant 
par M. Du Mourier, qui, à présent, git sous les ruines de 
ses propres intrigues . On dit que le ministère actuel est 
tout à fait monarchique, c'est-à-dire parfaitement contraire 
aux partis républicain et royaliste. 

Dans le port de Toulon se trouvent à présent trois vais- 
seaux de ligne et quatre frégates, prêts à prendre la mer au 
premier appel. Au surplus, on y construit six autres fré- 
gates. Il y a quelques jours la flotte française a fait encore 
une apparition devant Nice, elle se compose de sept vais- 
seaux, parmi lesquels figurent frégates et cotters. Les pré- 
paratifs de guerre se continuent avec ardeur. Demain on 
envoie un nouveau renfort, consistant en artilleurs ingé- 
nieurs, une grande quantité de canons et d'obus. L'arsenal 
de Turin est dans un ordre parfait; il est si bien pourvu 
que plus de 5o,ooo hommes pourraient être armés et tous 
les canons des forteresses de Turin remplacés. 

Ces jours-ci est arrivé de Vienne un courrier porteur de 
la grave nouvelle que le roi de Bohême met à la disposi- 
tion du Roi de Sardaigne une armée de 1 0,000 hommes et 
lui laisse la liberté d'en disposer en cas de guerre offensive. 
A ce qu'il paraît cet acte a produit une nouvelle action sur 
l'esprit du Roi, qui pencherait maintenant vers l'attaque 
des Français, lorsque les armées alliées entreront en 
France. On peut deviner cette secrète intention du Roi, au 
ton dont il parle de ce peuple en démence, au Te Deum de 
quarante heures qu'il a imposé à tous les couvents du 
Piémont, envoyant à chacun 200 livres pour les cierge^ que 
cet oflSce nécessite. Voici le sens de la circulaire au sujet 
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de ce Te Deum, dictée, dit-on, par le prince de Turin, qui 
est très pieux. « Chantez les Te Deum quarante heures de 
suite, au nom du Roi, pour que le Très-Haut bénisse 
toutes les entreprises de Sa Majesté ». 

Je communique ceci à Votre Excellence pour qu'elle 
puisse juger de l'esprit de cette Cour et de l'influence qu'on 
peut avoir sur les affaires actuelles. 

La Cour de Sardaigne négocie à Genève un nouvel em- 
prunt de 4,000,000 de livres piémontaises, ce qui fait la 
même somme qui est demandée à Gênes. Elle ne sera pas 
fournie avant octobre et à 4 0/0. 

Le comte d'Artois a écrit au Roi en le priant de per- 
mettre à ses deux fils d'aller à Coblentz pour s'engager 
dans l'armée des émigrés qu'il commandera. 
Je suis... 



N° 24. 

Turin, ig/So juin 1792. 

Enfin le Roi n'a pu supporter plus longtemps l'imper- 
tinence avec laquelle les vaisseaux de guerre français 
manœuvrent en vue de Nice et de Villefranche, et il a 
pris une décision ferme et hardie. Voici ce qui s'est passé 
à Nice d'après son ordre : Le 12/28 de ce mois, M. de la 
Pleinardière a convoqué en conseil extraordinaire tous les 
officiers de premier grade de son département, ainsi que 
ceux des ports de Nice et de Villefranche. Puis, ayant 
appelé le consul français, il lui demanda la raison des 
croisières des vaisseaux français en vue de ces deux ports, 
depuis plus de vingt jours déjà. Le consul répondit qu'il 
n'en savait rien, mais qu'ils poursuivaient peut-être une 
frégate napolitaine, qui, il y a trois semaines, avait coulé 
deux tartanes algériennes, près de la côte de Provence, ou 
peut-être qu'ils convoyaient des vaisseaux marchands, 
allant à la foire de Beaucaire. Cette réponse n'ayant pas 
paru satisfaisante, le commandant fit comprendre au consul 
qu'il devrait fournir des renseignements plus catégoriques. 
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Le consul répondit que la réponse de Toulon pouvant être 
vague, c'est de l'Assemblée nationale qu'il faudrait la récla- 
mer, et qu'on ne pourrait pas l'attendre avant vingt et un 
jours. S'il en est ainsi, objecta M. de la Pleinardière, on 
vous accorde ce délai, mais si la réponse tarde ou est 
équivoque, votre présence ici ne sera plus nécessaire et 
vous devrez partir. Frappé de cette décision inattendue, 
le consul demanda si c'était au nom du Roi qu'on lui par- 
lait ainsi : « Je vous le dis officiellement, répondit de la 
Pleinardière, et en qualité de commandant en chef du 
Comté de Nice. » 

Je ne sais pas si c'est à cause de ce discours, mais depuis 
quelques jours, il n'y a plus de vaisseaux de guerre en vue 
de Nice. Une fois seulement on les vit en vue de Ville- 
franche, mais ils disparurent derrière le cap d'Antibes. 
Si ces vaisseaux s'étaient approchés de nouveau à la portée 
des canons de Villefranche, le commandant avait reçu 
l'ordre de tirer sur eux. 

Ici on attend avec impatience la réponse que donnera 
l'Assemblée Nationale au sujet de cet incident. 

La Cour a reçu des nouvelles de Coblentz, les voici : 
Les émigrés ne sont pas encore prêts à la guerre, il leur 
manque beaucoup de choses, des munitions, et surtout de 
l'argent. Le Comte d'Artois a comme effectif 17,000 offi- 
ciers qui ne sont ni organisés, ni formés en régiments, il 
écrit à tous les émigrés de ne plus venir auprès de lui, 
n'ayant plus où les loger ni de quoi les nourrir. 

P.-S. On écrit de Parme et de Plaisance, que le duc, 
avec la permission du pape et du Roi d'Espagne, a réins- 
tallé les Jésuites dans ses provinces, et on croit que bien- 
tôt le roi d'Espagne suivra cet exemple. 
Ut in litteris. 



No 25. 

Turin, ig/So juin 1792. 

Les nouvelles qui arrivent de Paris sont stupéfiantes ! et 
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telles que j'ai eu l'honneur de les prédire à Votre Excel- 
lence dans ma dernière dépêche. Les jacobins ayant été 
remplacés auprès du Roi par des modérés, se sont lancés 
par rage et dépit dans toutes les ruses pour enlever cette 
victoire momentanée aux monarchistes. Je dis momen- 
tanée, parce que le jacobinisme a jeté de profondes 
racines sur l'étendue de la France, ce qui est la consé- 
quence inévitable de la Constitution, c'est-à-dire de l'éga- 
lité politique des gens, de l'autocratie du peuple, de 
l'anéantissement de la royauté dans la personne du Roi, 
dont on fait maintenant un simple fonctionnaire à gages, 
l'outrage de la noblesse héréditaire, le mépris ou le manque 
de respect à l'adoration de Dieu en public, Tinstitution des 
festins bruyants, qui s'appellent patriotiques, etc. 

Quand un tel système de gouvernement est établi^ 
alors on s'arme pour le défendre; son acceptation s'appelle 
la Liberté et les autres peuples qui ne l'adoptent pas sont 
traités d'esclaves. Et on leur fait la guerre pour la seule 
raison qu'ils ne veulent pas supporter dans le sein de 
l'Europe, un si dangereux foyer d'incendie politique. 
Chaque Français, tôt ou tard, deviendra jacobin. Je cer- 
tifie encore, que si même, à la suite des mesures prises par 
la Cour de Vienne, les jacobins étaient chassés de Paris 
et de toute la France, leur esprit déjà enraciné dans le 
pays formerait de nouveaux adeptes. Tant que la cause 
existera, l'action subsistera. 

C'est pour cette raison que ces enragés ont paru si indif- 
férents au renvoi de leurs créatures du ministère, mais à 
la fin, leur vengeance a éclaté de la manière la plus per- 
fide et la plus terrible. 

Lé 21 de ce mois, la canaille la plus lâche de la popu- 
lace, s'unissant à des gardes nationaux, au nombre de 1 3 
ou 14,000 hommes, se sont approchés du palais des Tui- 
leries, armés de haches, de piques, de fourches, et, brisant 
trois portes, ils entrèrent de force dans les appartements 
du Roi. Ils l'ont entouré, empoigné, et l'ont menacé de 
tirer sur lui, avec les deux canons amenés jusque dans 
sa chambre, si immédiatement il n'abolissait pas son 
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décret à propos des prêtres, et ne revenait pas sur son refiis 
au sujet de la disposition d'un camp de 20,000 hommes 
autour de Paris ; et s'il ne rappelait pas les trois ministres 
que l'Assemblée nationale juge dignes de l'affection du 
peuple. . 

Le Roi, debout sur une chaise, dans Tembrasure de la 
fenêtre, fixait ses regards sur ces visages monstrueux, le 
Prince royal, debout sur une table, dans la chambre voi- 
sine et entouré de toutes les dames de la Cour, tenait 
dans ses mains la cocarde nationale ; une terreur mortelle 
était empreinte sur tous les visages. 

Le Roi dit au peuple furieux qu'il enverrait à l'Assem- 
blée nationale la réponse à sa pétition, il ajouta, tout en 
tremblant, qu'il n'avait nullement peur de se trouver au mi- 
lieu du bon peuple français. Il prit la main d'un des sans- 
culottes qui l'entouraient, l'approcha de sa poitrine et dit : 
« Écoute, mon cœur bat-il î Celui qui a la conscience pure 
comme la mienne, ne doit rien craindre. » On le coiffa 
alors d'un grand bonnet rouge, nommé bonnet de Li- 
berté et Sa Majesté cria : « Vive la liberté! » Le prince 
royal dans la chambre voisine répéta cette exclamation et 
toutes les dames qui l'entouraient crièrent aussi. 

Une partie de ce peuple s'est introduite dans la chambre 
de la Reine, qui, déjà coiffée du bonnet rouge, distribuait 
des cocardes nationales, que le peuple épinglait à sa robe. 

C'est dans cette position ridicule et terrible que les dé- 
putés de l'Assemblée nationale ont trouvé la famille 
royale. 

L'hypocrite gouverneur de Paris arriva aussi vers la fin, 
et, au nom de la loi, ordonna au peuple de se disperser. La 
fouk obéit, et, sur le désir du Roi, défi^la deux par deux 
devant lui, afin qu'il put les voir tous. Cette scène terrible 
avait duré de cinq heures de l'après-midi à onze heures du 
soir ! 

11 est difficile, mêmç à la partie de l'Assemblée natio- 
nale qui se dit jacobine, de défendre ces insultes incroya- 
bles, mais grâce à leur rusé et à leur mauvaise foi, ils sau- 
ront bien se tîl^er d'affaire. 



46 UN AMBASSADEUR RUSSE A TURIN 

Je termine cet affreux tableau des actes fanatiques qui se 
sont produits en France, en disant que la Haute-Cour na- 
tionale d'Orléans, a déclaré le comte d'Artois et le prince 
de Condé, traîtres à leur patrie, et les a condamnés à être 
décapités. 

Lûckner a pris Menin et Courtrai, villes jadis célèbres 
pendant les guerres de Louis XIV et du maréchal de Saxe, 
mais depuis lors sans fortifications. 



N*» 26. 

Turin, ce 23 juin/4 juillet 1792. 

Je soumets à Votre Excellence quelques détails de plus 
au sujet de la scène scandaleuse arrivée le 20 du mois à 
Paris. Je les tiens de source certaine. 

J'ai déjà eu l'honneur de lui dire que le parti des Mo- 
narchiens a prévalu pour le moment sur les autres. Les 
nouveaux ministres sont de ce parti. M. de la Jarre même 
est ami intime du général de La Fayette, de Rœderer, du 
comte de Noailles ci-devant ambassadeur à Vienne, et ils 
sont sous la direction sourde du comte de Montmorin et 
surtout de la Reine. 

La fameuse lettre de La Fayette contre les jacobins, est 
arrivée à l'Assemblée nationale dans le même temps que 
Rœderer revenant de l'armée criait que tout est perdu, 
qu'il faut s'accommoder à tout prix. M. de Noailles répétait 
ce cri d'effroi. Alors, Pétion, maire de Paris, et le scélérat 
le plus consommé de la France, dit qu'il est temps que le 
peuple se lève. Effectivement, deux jours après, il ameuta 
près de 20,000 hommes, appelés sans culottes, armés de 
piques et de haches, qui,. après avoir défilé dans l'Assem- 
blée nationale, se transportèrent tumultueusement au 
château des Tuileries. Entre autres emblèmes ridicules, 
on leur a vu porter, en manière d'oriflamme, une vieille 
culotte noire toute déchirée, attacTiée à une perche, avec 
cet écriteau en grands caractères : Avis à Louis XVI. Le 
peuple est las de souffrir ! la Liberté ou la Afort ! 
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Cette tourbe infâme, ivre de vin et de fureur, brisa trois 
portes des appartements du Roi, où se trouvaient deux 
cents gardes nationaux avec M. de Montmorin, et les ma- 
réchaux de Mouchy, de Beauveau et de Mailly. 

Le Roi à ce bruit affreux, les fit retirer tous ; le maré- 
chal de Mouchy resta seul avec Sa Majesté malgré ses 
ordres; cependant le bruit augmentait par le roulement 
de deux canons chargés que le peuple traînait jusque dans 
les appartements. Le Roi prit alors le parti de se montrer 
et d'aller à sa tencontre. 

Un enragé, nommé Santerre, harangua le Roi avec la 
plus extrême insolence et lui présenta deux cocardes. Tune 
blanche et l'autre rouge. Il prit comme de raison la der- 
nière. On lui offrit un grand bonnet rouge ; il s'en coiffa 
aussitôt, en disant : « Charles V a mis le chapeau rond. » 
Un jacobin lui enfonça durement le bonnet sur la tête, et 
Sa Majesté se mit à crier : Vipe la nation ! 

La pétition de ces malheureux roulait sur la sanction 
des derniers décrets, sur le rappel de trois ministres pa- 
triotes et sur le renvoi des gardes suisses. 

Le Roi demanda 24 heures pour y répondre . Alors on 
le mit debout sur une chaise pour entendre mieux ce qu'il 
disait. Quelques grenadiers fidèles qui se sont trouvés à 
côté de Lui frémissaient à cette scène d'horreur et d'indi- 
gnité. L'un d'eux tomba en faiblesse. Madame Elisabeth, 
sœur du Roi, que le courage n'a jamais abandonnée, le ra- 
nima avec des eaux de senteur. 

Le Roi déguisa fort bien sa frayeur. La déportation des 
prêtres non assermentés lui semblait un sacrilège, et ce 
sentiment a soutenu sa résolution de périr plutôt sous les 
coups de ces barbares que d'y accéder. Il les flatta cepen- 
dant par des paroles de confiance et leur témoigna le plaisir 
de se trouver au milieu d'eux. Bientôt après, il étouffait de 
chaleur. On lui porta une bouteille de vin, et un des sans- 
culottes eut l'impertinence de trinquer avec Lui. 

Santerre alla ensuite haranguer la Reine. Deux grena- 
diers, pistolets à la main, se mirent tout à coup entre elle 
et le croquant. La Reine, touchée de leur zèle, les prit par 
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les bras, en leur disant affectueusement : Je suis bien sen- 
sible. Ils se précipitèrent à genoux pour baiser sa robe. Elle 
leur tendit ses mains avec la grâce la plus touchante et ces 
braves gens les couvrirent d'ardents baisers en fondant en 
larmes. 

Sa Majesté reprenant ensuite un ton plus digne, dit à 
Santerre : « J'aime la constitution, J'aime la Liberté, mais 
je n'aime point les factieux. » 

Le reste est comme j'ai eu l'honneur de l'écrire à Votre 
Excellence dans ma dernière dépêche. 

L'ambassadeur d'Angleterre, déguisé, a assisté par curio- 
sité à toutes ces horreurs et ne s'est retiré du château qu'à 
la nuit, à la suite de la tourbe effrénée. 

Le lendemain le peu de ministres étrangers qui se trou- 
vent actuellement à Paris, ont été complimenter leurs 
Majestés. 

Le parti des Monarchiens espère triompher à cette 
heure ; mais je crains qu'ils ne soient bientôt trompés. 

Les jacobins forment une hydre : il y a apparence que 
leur nombre va à plus d'un million, dispersé sur toute la 
surface de la France, sans compter les troupeaux d'imbé- 
ciles qu'ils font agir à leur gré au moment qu'ils s'en dou- 
tent le moins. 

C'est ce qui rend problématique l'effet des armées étran- 
gères, quand même le succès le plus prompt couronnerait 
leurs entreprises. Car où iront-elles chercher la tête de 
cette épouvantable congrégation? Ils en ^trouveront une, 
sans doute, à Paris, et il leur sera facile de l'écraser, mais 
cent autres siffleront à l'envie de toutes parts et surtout 
dans le midi de la France où la corruption la plus auda- 
cieuse règne avec la plus cruelle impunité! C'est là, où, 
selon toute apparence, les jacobins veulent entraîner la 
famille Royale, lorsque Paris sera menacé. C'est du moins 
le sentiment général, et alors quel sentiment public peut- 
on apporter à la chose publique. 

Les Espagnols, à force d'avoir peur de la contagion fran- 
çaise, sont paralysés. Les Piémontais, avec plus d'ardeur 
que de puissance, ne pourront guère y prendre une part 
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active. L'été se passe, et à la fin de décembre, la neige 
tombant à gros flocons sur les montagnes qui entourent le 
Piémont, rendra probablement les chemins impraticables 
pour les troupes, les munitions et l'artillerie. 

Les 12,000 hommes qui sont en Savoie et les 6,000 à 
Nice, ne sont pas même suffisants pour défendre les fron- 
tières de Genève à la Méditerranée. Les fourrages, les 
vivres y viennent du Piémont. La cherté y est excessive. 
La Cour ne peut pas y envoyer toutes ses forces, dans Tin- 
certitude où elle se trouve et dans Timpossibilité de les 
faire revenir avant la fonte des neiges, qui n'a lieu qu'au 
mois de mai. 

Telles sont les considérations qui font de nouveau flotter 
Sa Majesté Sarde sur le parti à prendre dans cette guerre 
si légitime, mais qui commence si tard. Le secours de la 
Cour devienne, de 10,000 hommes, n'est pas d'ailleurs 
suffisant. On est, je crois, à négocier une augmentation de 
troupes, mais difficilement on l'obtiendra. 

Le marquis Gherardini, ministre de la Cour de Vienne, 
est allé passer une quinzaine de jours dans la Lombardie, 
sa patrie. 



N« 27. 

Turin, 23 juin-4 juillet 1792. 

Madame Elisabeth écrit à sa sœur, la princesse de Pié- 
mont, que de toutes les horreurs qu'elle a vues en France, 
depuis le commencement de la Révolution, la scène du 
9/20 juin a été la plus atroce et la plus scandaleuse. Mal- 
gré le calme apparent, on sent l'orage dans l'air, les nuages 
se rassemblent, la foudre va éclater et frappera plus rude- 
ment encore la famille royale sans qu'elle puisse y échap- 
per. Les émeutiers se sont répandus dans tous les départe- 
ments voisins de Paris, afin d'y soulever le peuple et le 
pousser vers la capitale. Pendant que la France est en dé- 
tresse, grâce aux instigations de M. I)u Mourier^ qui a levé 
l'étendard de la guerre dans les pays étrangers, elle est 
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frappée à Tintérieur d'un mal qui est plus douloureux 
encore. Les inquiétudes au sujet de l'approvisionnement, 
la discorde religieuse, la licence la plus effrénée dans toute 
réchelle sociale, l'impudence sans borne des jacobins, 
agitent le peuple en tous sens, comme la tempête joue 
avec les vagues de la mer. Les commandants des armées 
sont chacun d'un parti dîfiférent. Luckner, pour le mo- 
ment, appartient au parti jacobin, mais se réserve pour 
l'avenir de passer du côté du plus fort. La Fayette est dé- 
cidément resté du parti monarchique, et Montesquiou, 
qui commande l'armée du midi, est du nombre des répu- 
blicains, mais encore à sa manière. On a su ici que ce der- 
nier excite l'armée et le peuple à se soulever contre le Roi, 
et même contre la Constitution, tandis que lui, à l'exemple 
de Cromwell, se ferait proclamer dictateur; mais jusqu'à 
présent ce complot n'a pas pris de consistance. 

Les paysans ont répondu à ses instigations qu'ils aiment 
la Constitution, qui leur permet de ne payer que les impôts 
qui leur plaisent, qu'ils ne veulent pas renverser le Roi, 
qui ne leur a pas fait de mal. 

Sa Majesté Sarde a ordonné de recruter encore lo hom- 
mes en plus par compagnie. Elle a l'intention de porter 
de 700 à 1,200 hommes les régiments des provinces. 

La durée du service est diminuée; dorénavant elle ne 
sera que de six ans. Il paraît que l'idée d'engager un nou- 
veau régiment suisse est abandonnée. Le Roi de Sardaigne 
est à la campagne aux environs de Turin. 

J'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence la 
curieuse conversation entre le Roi de France et le gouver- 
neur de Paris, Pétion, qui était allé chez Sa Majesté le 
22 juin, à 8 heures du soir. 

Cette conversation prouve que le Roi est moins déses- 
péré et moins abattu, mais, à ce qu'il paraît, cette étincelle 
de courage sera la cause d'un nouvel incendie à Paris. 

Pétion : Nous avons su. Sire, qu'on vous a préalable- 
ment averti qu'une nouvelle assemblée de peuple se réu- 
nira encore devant votre palais. Nous sommes venus pour 
vous informer qu'elle se composera de citoyens désarmés. 
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qui veulent mettre un Mai (c'est-à-dîre un grand arbre à la 
cime duquel est accrochée une couronne de feuilles de 
chêne). Je sais, Sire, que Taction de la municipalité a été 
calomniée auprès de Vous, le 20 de ce mois, pourtant Vous 
pouvez en juger. 

Le Roi : Toute la France la juge, à présent je n'accuse 
personne, mais j'ai tout vu et tout remarqué. 

Pétion : S'il en est ainsi, et si la municipalité n'avait pas 
pris toutes les mesures de précaution, des événements 
plus graves encore auraient pu se produire, non pour 
Votre Personne, parce que comme Vous le savez, Elle 

sera toujours respectée 

Le Roi : Tais-toi. Comment! entrer chez moi avec des 
armes, briser, renverser mes portes, disperser ma garde, 
me tenir dans une situation des plus humiliantes et des 
plus insupportables pendant sept heures entières; est-ce là 
me respecter? L'ignominie de l'acte d'avant-hier est un 
scandale pour toute la France et pour toute l'Europe ! Tu 
es un hypocrite. 

Pétion : Mais je connais l'étendue de mes devoirs dont 
je dois répondre. 

Le Roi : Remplis mieux tes devoirs, tu réponds pour la 
tranquillité de Paris, et tais-toi. Adieu. 

Sa Majesté Sarde me fait souvent l'honneur de me parler 
des événements actuels, et même Elle me communique 
des nouvelles. Avant-hier, quand j'étais ehez le Roi, il me 
parla de la situation actuelle de la Pologne : « Les Polo- 
nais, dit-il, veulent singer les Français, mais grâce à votre 
voisinage, ils ne réussiront pas. Je ne peux pas supporter 
les brusques changements dans la politique ; que' chacun 
reste à sa place, que la monarchie soit la monarchie, et que 
les républiques restent républiques ! » Puis il m'a parlé du 
manifeste adressé par notre Cour à la Pologne, c'est un 
chef-d'œuvre de déduction, la quintessence de la sagesse 
et de la politique, dit Sa Majesté, et si les armées alliées 
en avaient distribué des copies au parti raisonnable des 
Français, on aurait sûrement obtenu l'effet désiré pour 
dompter le parti enragé. 
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N° 28. 

Turin, ce 23 juin/4 juillet 1792. 

J'ai reçu hier la lettre de Votre Excellence du 18 mai, 
vieux style, et je viens d'avoir une conférence au sujet de 
son contenu avec M. le comte d'Hauteville. 

Il m'a répondu qu'il pouvait m'assurer d'avance de la 
reconnaissance du Roi pour la communication des me- 
sures que Sa Majesté impériale veut bien prendre au sujet 
des désordres qui désolent la France. Quant au Roi, 
ajouta-t-il, il ne balance pas d'adopter, de son côté, celles 
qui sont en son pouvoir et qui visent à ce but si salutaire. 
Aussi le ministre de Sa Majesté à Vienne a-t-il été auto- 
risé de traiter sur cet important objet avec le ministère 
autrichien et les ministres des autres Cours qui voudront 
concourir au même plan. Mais la réponse, sur les détails 
de ce plan, ne nous est pas encore venue de Vienne. Nous 
l'attendons avec impatience; jusque-là nous n'osons pas 
prendre parti ouvertement. 

La cour de Vienne met à la disposition du Roi une 
dizaine de mille hommes. Nous désirerions en avoir le 
double, mais jusqu'à cette heure nous n'avons pas la 
moindre espérance. En attendant nous nous sommes 
mis en état de défensive imposante^ comme nous l'a d'abord 
demandé le Roi de Bohême, nous avons douze mille 
hommes en Savoie et six à sept mille dans le comté de 
Nice et de Villefranche (ainsi que leurs châteaux), nous 
avons garni de canons les ports de Nice et de Villefranche, 
ainsi que leurs châteaux ; nous les avons munis de bou- 
lets rouges. Le reste de nos troupes est placé le long de 
la frontière de la République de Gênes et réparti dans 
les forteresses qui bordent le Piémont : tels sont nos 
arrangements pour la défensive, ils produisent déjà un effet 
de diversion favorable aux armées allemandes. 

Les Français tiennent trois ou quatre camps, assez nom- 
breux, depuis Grenoble jusqu'à Marseille. On dirait, Mon- 
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sieur le Comte, qu'en rapportant les paroles de M. d'Hau- 
tevîlle, je donne à Votre Excellence l'abrégé de mes dé- 
pêches, depuis mon arrivée ici. 

M. d'Hautcville reprit ainsi : « Le Roi sent bien qu'il 
n'est pas assez fort pour défendre les trois ou quatre points 
d'attaque que les Français pourraient choisir en Savoie » ; 
et ce sentiment est d'autant plus cruel que cette guerre, 
n'en étant pas une de chevalerie, il court le risque affreux, 
si les Français s'emparent de la Savoie, de ne revoir ce 
pays à la paix qu'abîmé par leurs barbares déprédations, 
leurs principes incendiaires et destructeurs de toute 
société. 

Sa Majesté sent bien aussi, qu'outre les intérêts de la 
bonne cause commune, il serait, peut-être, des siens en 
particulier, d'établir ses moyens de défense en terre enne- 
mie. Ce parti, lui dis-je, est d'autant plus digne de l'active 
sagesse du Roi que, d'un côté, il est très propre à dé- 
tourner l'attention des Français loin des frontières de Sa 
Majesté et, de l'autre, à faire déclarer en sa faveur la ville 
de Grenoble et surtout celle de Lyon. Celle-ci souffre avec 
impatience le joug poignant de l'anarchie; peuplée de gens 
riches qui tremblent pour leurs propriétés à l'aspect des 
gardes nationaux, elle verrait avec des transports de joie et 
de confiance des étrangers bien disciplinés, s'annonçant 
comme des libérateurs. Le peuple, et même les soldats de 
la nation, décidés par les générosités des négociants, fini- 
ront par confondre leur cause avec la vôtre. Sans doute 
l'armée de M. Montesquiou essayera de vous barrer les 
passages, et peut-être de vous rappeler sur vos pas, par 
des incursions dans votre pays : mais que peut une tourbe 
effrénée, si nombreuse, si enragée qu'elle puisse être, 
contre une troupe de véritables soldats ! Voyez les guerres 
des Russes contre les Turcs ; où des poignées d'hommes 
forts seulement de leur masse et de leur impétuosité ba- 
layaient la terre des armées énormes qui la surchargeaient. 
Les Français d'aujourd'hui ont la tactique des Turcs; ils 
sont comme eux des braves, ivres de fureur qui, si on 
les attend venir, attaquent comme des poltrons révoltés, 
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et si Ton marche à eux, fuient comme des gens surpris en 
flagrant délit. La manière la plus sûre de se défendre des 
atteintes de ces barbares, c'est donc de les attaquer vigou- 
reusement. 

C'est un bon conseil à suivre, répondit M. d'Hauteville, 
mais en temps et lieu. Nous sommes encore dans le cas 
d'une indécision obligée. On ne nous a pas encore instruits 
des détails du plan. Il faut d'ailleurs attendre les premiers 
coups portés sur le Rhin et en Flandre ; nous sonmies de 
bonne volonté, mais la moindre démarche menaçante de 
notre part dans ce moment-ci serait une haute impru- 
dence, vu la situation de nos provinces. D'ailleurs les 
Alpes énormes qui séparent le Piémont de la Savoie se 
couvrent de neige vers la fin de septembre, ou le com- 
mencement d'octobre, et rendent alors les routes presque 
impraticables aux troupes et à leurs convois. Les Fran- 
çais le savent bien des guerres passées; ils ont dû aban- 
donner leurs canons sur les Alpes pour n'avoir pas bien 
calculé la saison. 

Mais pourquoi attendre, lui ai-je dit, pourquoi ne 
faites- vous pas à cette heure passer les montagnes aux 
10,000 Autrichiens qui sont à votre disposition? Vous 
aurez ainsi en Savoie et à Nice une belle armée d'environ 
28,000 hommes qui ne demanderont dans l'occasion 
qu'une âme forte et flexible pour leur imprimer le mouve- 
ment offensif; car on dit que Sa Majesté pourrait bien se 
mettre à leur tête. 

La moindre marche des 10,000 Autrichiens dans ce 
moment-ci, répondit M. d'Hauteville, serait tout de suite 
interprétée en France comme une hostilité de notre part, 
et les Français pourraient nous prévenir avec trop d'avan- 
tages, il nous convient d'être discrets jusqu'au moment 
opportun. Il est à désirer que ce moment ne soit pas trop 
reculé, à cause des raisons physiques dont je viens de vous 
parler. La Savoie manque de blé, c'est d'ici qu'on le lui 
envoie. Les diflScultés de passer les montagnes augmentent 
avec l'automne. 

Enfin, ajouta-t-il. Sa Majesté Impériale, d'après ce que 
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nous a écrit M. de la Turbie, a approuvé la manière dont 
nous nous sommes comportés à l'égard de Sémonville, et 
à l'occasion d'autres petits événements suscités par nos 
mauvais voisins; nous espérons qu'elle continuera à être 
contente de nous. M. de la Turbie doit avoir communiqué 
à M. le comte d'Osterman nos intentions à mesure qu'elles 
naissent de la nature des événements. Et je vous répète 
que le Roi recevra avec sensibilité la communication que 
vous venez de faire. 



N** 29. 

Turin, 26 juin/7 juillet 1792. 

Le maître des cérémonies a informé par écrit tous les 
ministres étrangers que le Roi, après son départ pour la 
campagne, la Vigne de la Reine, ne les recevra pas. Depuis 
l'observation faite au Consul français à Nice, on ne voit 
plus les vaisseaux de guerre devant ce port ; on dit cepen- 
dant que l'armement à Toulon se poursuit avec une acti- 
vité plus grande encore. 

A Nice aussi on travaille jour et nuit, sans distinction 
des jours de fêtes et des dimanches, sur les fortifications 
et à la construction d'un four destiné à faire rougir les 
boulets. 

Le consul français, qui habite cette ville, se prépare à 
rentrer dans son pays, après la réponse attendue de Paris. 

Les nouvelles de France du 22/3o juin, ne disent encore 
rien de très important à propos des désordres constitution- 
nels et anti-constitutionnels. Les arguments de la philoso- 
phie raffinée, qu'on suppose, là-bas, être les fruits du 
génie, triomphent toujours, mais, au fond, ne sont 
qu'athéisme, matérialisme, oligarchie, masqués par la 
loquacité de sept cent quarante-cinq fous, dont l'ignorance 
en politique est arrivée à une telle impudence, qu'ils se 
croient supérieurs aux lumières réunies par des siècles 
d'études. 

Le 29, M. de La Fayette a subitement quitté son armée, 
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et, se présentant à l'Assemblée nationale, se mit à lui 
reprocher l'émeute du 20 juin, et sa tolérance illégale 
envers les jacobins. 

Les Numa et les Solon, qui siégeaient alors et qui res- 
semblaient plutôt à des jockeys anglais, le reçurent avec 
de grands applaudissements, mais quand ils comprirent 
qu'il attaquait leur faiblesse, et non leur patience, ils com- 
mencèrent à faire du bruit, à crier, à murmurer. On peut 
pourtant prévoir que La Fayette se décidera à tout, pour 
ramener l'ordre en France, non dans le sens des princes 
français, mais dans le sens des monarchistes, dont le 
nombre est beaucoup plus grand, même parmi les émigrés, 
que l'on ne pensait jusqu'à présent. 

Je puis assurer Votre Excellence que tout cela est fondé 
autant sur mes propres observations, que d'après mes 
fréquentes conversations avec les émigrés eux-mêmes. 
Quant à la France on peut dire sûrement qu'il ne s'y 
trouve que deux partis : celui de la Constitution que les 
jacobins interprètent comme ils veulent, ainsi que les 
Dominicains espagnols interprètent la moralité de l'Inqui- 
sition, et l'autre, les monarchistes, en tête desquels, 
quoique cela paraisse incroyable, on veut placer le Roi, 
Montmorin, Breteuil et la Reine elle-même. Votre Excel- 
lence à la mi-août verra si j'avais raison de penser ainsi. 

Je ne sais pas si Votre Excellence trouve bon que je 
m'occupe des affaires de France et si mes nouvelles, 
après celles de Francfort et de Bruxelles, sont intéres- 
santes, au point de vue de leur nouveauté et de mon 
raisonnement. 

Je prie Votre Excellence de me faire l'honneur de m'in- 
former si je dois continuer, d'après le plan dicté par mon 
zèle, ou me borner au cercle des menues nouvelles du 
pays où je me trouve. 

J'attendrai respectueusement cette réponse, donnant 
à ma lettre le temps voulu de vous parvenir, après quoi, 
Monsieur, je croirai de mon devoir de considérer votre 
silence comme une muette désapprobation de mon zèle, et 
je me bornerai aux affaires de la Sardaigne. 
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P. S, Les Français, ne prévoyant aucun danger du côté 
de l'Espagne, ont retiré du Roussillon plusieurs régiments 
pour renforcer l'armée du Midi qui a ses quartiers en 
Provence et dans le Dauphiné. 



N'^So. 

Turin, 3o juin/ II juillet 1792. 

J'ai déjà eu l'honneur d'annoncer à Votre Excellence en 
son temps, que la Diète générale de Frauenfeld a déclaré 
la neutralité armée et la formation d'un cordon de 
1,400 hommes Ce cordon n'est autre chose que l'avant- 
garde des 60,000 hommes de troupes déjà réunies, les- 
quels, au moyen de signaux, disposés sur toutes les hau- 
teurs de la Suisse, peuvent, dit-on, être sous les armes et 
marcher vers l'endroit indiqué dans l'espace de six heures. 
Cette organisation est d'autant plus merveilleuse qu'elle 
réunit l'ordre et la célérité. La Diète a aussi décidé qu'étant 
dans l'impossibilité de retirer à présent ses régiments de 
France, il est nécessaire de rappeler au Roi les traités 
d'après lesquels le corps helvétique s'est engagé à ne pas 
guerroyer avec les Français contre les Autrichiens. Dans le 
cas d'infraction quelconque à ce traité, les troupes suisses 
devront être rapatriées et le gouvernement français devra 
protéger leur retraite en prenant toutes les mesures néces- 
saires. 

On signale l'intention bien arrêtée de rétablir les jésuites 
à Parme, Plaisance, Modène et Milan, et même, comme 
l'assure le clergé d'ici, en Espagne également. Le Pape a 
dit à quelqu'un que les principes philosophiques qui agi- 
tent à présent les pays catholiques, doivent être attribués 
à l'anéantissement de cette congrégation. Pourtant Sa 
Sainteté, à ce qu'il paraît, ne trouve pas bon de le pro- 
poser Elle-même, mais Elle fait sentir aux princes ita- 
liens que cette réinstallation lui serait agréable. 

A l'exemple des Parisiens, qui plantent des arbres de la 
Libené devant l'Assemblée nationale, le Palais-Royal et 
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tous les corps de garde» la populace s*est mise à en dres- 
ser de pareils devant les hôtels de ville, dans toutes les 
petites villes voisines des Alpes. A la cime de ces arbres 
est placé un honnet rouge en laine^ qui, selon les ora- 
teurs d'aujourd'hui, effacera par son éclat celui de' la cou- 
ronne. 

On a donné l'ordre aux paysans du Comté de Nice et des 
arrondissements du Piémont, qui forment la milice natio- 
nale, de s'armer et d'être prêts à la défense au premier 
signal. 

Les ports de Nice et de Villefranche ne sont guère en 
état de résister à une longue attaque. 

Les fils du comte d'Artois quitteront bientôt Turin, ce 
qui est très désagréable au Roi de Sardaigne. Sa Majesté, 
à la campagne, ne reçoit presque personne, à cause de 
l'exiguité de la maison. Le prince et la princesse de Pié- 
mont ont déménagé àMoncalieri. 

La grossesse de la duchesse d'Aoste arrive à son terme 
très heureusement, ce qui met en joie toute la famille 
Royale. 

Depuis huit jours il fait ici des chaleurs insupportables ; 
nous espérons voir bientôt le thermomètre descendre à 
32^ Réaumur. 



N»3i. 

Turin, 3/14 juillet 1792. 

Par la dernière poste j'ai reçu la lettre circulaire de 
Votre Excellence, du i®'' juin, avec deux exemplaires impri- 
més de la déclaration présentée par M. Boulganov à la 
Diète actuelle de Pologne, à propos de l'entrée de nos ré- 
giments dans ce pays. Je ne manquerai pas de démentir, à 
l'aide de ces documents, tous les commentaires qui pour- 
ront se faire ici à ce sujets en rendant justice à notre gra- 
cieuse Souveraine, de ses actes toujours bien fondés. 

J'ai déjà eu l'honneur d'informer Votre Excellence, par la 
lettre n** 27, que Sa Majesté Sarde, dans une conversation 
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avec moi, a rendu justice à Tlmpératrice d'une façon très 
élogieuse. 

Les dernières lettres de la France nous apportent la 
nouvelle que les régiments actifs français, ayant leurs quar- 
tiers sur la frontière espagnole, et qui étaient déjà sur le 
point de marcher vers l'armée du Midi, qui est en Pro- 
vence, sous le commandement de Montesquiou, ont reçu 
Tordre de retourner à leurs anciens postes. Cela prouve 
que l'Assemblée Nationale n'est pas tout à fait sûre des 
dispositions de la Cour de Madrid, à propos de la révolu- 
tion française. 

L'indifférence de cette Cour paraît très étrange et on 
peut presque en déduire que c'est une feinte, et qu'elle ne 
prouve que sa timidité ou sa faiblesse. Il se pourrait 
qu'après les exploits des armées alliées les Espagnols mon- 
trent plus de courage et plus de hardiesse, et que leur poli- 
tique actuelle ne soit que le reflet du caractère dissimulé 
du comte d'Aranda. 



N* 32. 

Turin, 10/21 juillet 1792. 

Les préparatifs militaires de cette Cour continuent avec 
activité et Sa Majesté Sarde fait tous ses efforts pour trou- 
ver tous les moyens de la hâter encore. Tous les jours à 
peu près, le Roi vient de la campagne à la capitale pour le 
conseil. Avant-hier, il a passé en revue le dernier bataillon 
du régiment d'infanterie de Casale, qui est envoyé à Suze. 
Toutes les autres villes et forteresses voisines de la France, 
autant que les circonstances le permettent, se remplissent 
de régiments, afin qu'au moment voulu on puisse les 
amener en Savoie et à Nice, où, chaque semaine, on envoie 
de l'arsenal de Turin, des munitions. Dans les châteaux 
de Villefranche et de Mont-Alban qui protègent Nice de 
ce côté, on travaille sans cesse aux fortifications, pour 
empêcher le débarquement des Français; du côté opposé, 
Nice sera défendue par des batteries construites le long de 
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la rive du Var. Pour renforcer les troupes qui sont à 
Nice, outre la milice des paysans, il y en aura une autre 
formée des habitants de la ville, de i8 à 40 ans. Ces jours- 
ci on a expédié, du département militaire, un ordre du Roi 
à tous les officiers pour qu'ils se munissent de tout le 
nécessaire pour la marche. 

L'emprunt génois de six millions de livres, auquel je 
faisais allusion dans mes dernières dépêches, rencontre de 
grandes difficultés qu'on suppose provenir des intrigues de 
plusieurs banquiers de Turin. Ceux-ci sont mécontents 
contre le général-contrôleur qui a donné la préférence dans 
la négociation de cet emprunt au banquier de Genève, 
M. Dohsati, qui habite ici, et qui en cas de réussite à 
Gênes et Genève, touchera 40,000 livres piémontaises. 



N° 33. 

Turin, 17/28 juillet 1792. 

Jusqu'à présent on ne sait pas encore quel plan d'action 
militaire adoptera la Cour en cas de guerre contre la 
France. Il est probable qu'on se conformera aux opéra- 
tions de l'armée prussienne sur le Rhin. Tout ce qu'on 
peut prévoir, d'après les dispositions du département 
militaire, c'est que Sa Majesté Sarde a décidé de diviser 
son armée en trois corps; le premier à Nice, déjà formé 
de 7,000 hommes, sera, comme on l'affirme, sous le com- 
mandement du duc de Chablais et du général Courtenay; 
le second à Saluces, sous le commandement du duc d'Aoste 
et du comte de Saint-André, et le troisième en Savoie, 
formé de 12,000 hommes, commandé par le duc de Mont- 
ferrat et le comte Lazari. Ces jours-ci, on a reçu de 
Saluces la nouvelle que, du côté français, des brigands ont 
passé la montagne pour s'introduire dans ces provinces, et 
que dans deux campagnes ils ont brûlé des villages et ont 
pris un nombre considérable de bestiaux. 
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Turin, 3i juillet/ !•' août 1792. 

Les fils du comte d'Artois se mettent aujourd'hui en 
voyage, malgré toutes les objections du Roi de Sardaigne; 
ils vont par Evian, ville de Savoie située près du lac 
Léman, et, de là, continueront leur voyage par le lac, vers 
Lausanne. 

Sa Majesté a ordonné de faire parvenir une lettre de pré- 
sentation au gouverneur de Lausanne, le priant d'envoyer 
une barque armée, pour protéger leur traversée. Cette pré- 
caution est d'autant plus nécessaire qu'on passe près d'une 
ville française dont les habitants pourraient tenter de les 
insulter. 

Après la déclaration de l'Assemblée nationale sur le 
grand péril que court la Patrie, le désordre, la rage, sur 
les frontières françaises, sont arrivés au paroxysme. Dans 
toutes les villes, dans tous les villages de ce malheureux 
royaume, sont aflSchés des ordres tyranniques, exigeant que 
chaque Français ou étranger voyageant en France, porte 
une cocarde tricolore; seuls, les Ambassadeurs en sont 
exempts. En cas de refus, toute personne, à quelque nation 
qu'elle appartienne, doit être arrêtée par la municipalité 
du pays, jugée et exécutée. 

La scène de folie qui s'est produite le 22 juillet au Pa- 
lais de l'Assemblée nationale à propos du jugement de La 
Fayette, a donné un nouvel aliment à l'excitation du 
peuple. Plusieurs personnes, à l'instigation des jacobins, 
se mirent à crier : « Aux armes, au tocsin, on égorge les 
patriotes. » Le prestige du mot patriote et jacobin a pro- 
duit son effet habituel, et, comme une étincelle électrique, 
a fait bondir tout le monde. Une foule énorme de populace 
se rassembla aux Tuileries, quoique ce palais ne fut pas 
marqué d'avance pour être le lieu du scandale et décida 
d'en briser les portes. 

La famille Royale manqua encore une fois d'être victime 
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de cette émeute, maïs le maire, Pétion, calculant que ce 
méfait ne lui profiterait pas en ce moment, rétoufTa dans 
son germe. Tous ces désordres ne changent d'ailleurs nul- 
lement Taspect de Paris; il y règne toujours les mêmes 
amusements, la même gaîté ; les mêmes railleries sur le 
Roi et les autorités y ont cours ; les théâtres sont toujours 
aussi combles, les cabarets sont remplis de gardes natio- 
naux, de soldats, de sans-culottes. Les gens aisés ne peu- 
vent rien et la populace gouverne, menace et fait les lois. 
Une telle insouciance, un tel oubli du danger de la Patrie 
provient de beaucoup de causes : de la légèreté excessive 
des Parisiens, dont les esprits et les passions tournent 
comme une girouette, de leur ignorance des affaires pu- 
bliques, ignorance proportionnée à une incroyable con- 
fiance en soi-même, qui les fait parler sur un ton autori- 
taire et agir comme s'ils étaient réellement des héros! 
tandis qu'ils ne sont que des êtres faibles et légers, impres- 
sionnables, qui, à l'heure du danger, deviennent querel- 
leurs. Dans toute la France, le peuple se conduit comme 
si le péril était nul, et, à part quelques exceptions, chacun 
discute, rêve, craint, menace, espère et se révolte, tout 
cela dans le sens et les principes de la Révolution, tandis 
que dans toute l'Europe, on prépare l'armement de 
3oo,ooo hommes contre ces bêtes écervelées, dont l'unique 
arme consiste en épigrammes habilement lancées et en 
énigmes philosophiques. 

Ce qu'il y a encore d'incroyable, c'est que le parti jaco- 
bin, se voyant dans l'impossibilité de résister à la force 
étrangère, répand lui-même les semences de discorde et 
d'insubordination dans les armées françaises. Il faut croire 
qu'il agit de la sorte dans la crainte que l'armée, rappelée 
à la raison, ne s'unisse aux troupes étrangères contre l'As- 
semblée nationale; et c'est pourquoi les Jacobins persua- 
dent à la populace que les troupes ont trahi ou qu'elles 
trahiront bientôt, et que la défense de la patrie dépend 
uniquement des efforts personnels de chaque Français des 
deux sexes. 

On peut affirmer qu'il sera bien facile de vaincre et de 
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disperser les troupes françaises, mais ce qui sera difficile 
ce sera de vaincre et de plier ce lâche peuple, dont la tête 
est remplie d'absurdités, telles qu'on n'en a jamais eu 
d'exemple dans l'histoire des révolutions humaines. 

Les nouvelles qui arrivent ici de Coblentz sont très 
curieuses. On affirme que le Comte d'Artois est désespéré 
de voir en France le rétablissement de l'autocratie et qu'il 
penche secrètement pour le parti de la Reine, Montmo- 
rin et# Breteuil, c'est-à-dire pour le pani qui veut intro- 
duire en France la forme du gouvernement anglais. 

Les préparatifs militaires continuent avec la même ar- 
deur, quoique l'emprunt à Gênes ne marche pas comme 
il serait à désirer. 

Le Roi vient souvent en ville pour assister au Conseil, 
mais les ministres étrangers ne le voient pas. 

Monsieur Gherardini, ministre de la Cour de Vienne, 
est revenu de la Lombardie où il avait la permission de 
passer deux mois. 



N^ 35. 

Turin, 21 juillet/i" août 1792. 

L'armée française, placée sur les frontières de la Savoie, 
a été réduite. De 23 bataillons qui la composaient, il n'en 
reste que lo. Mais elle sera renforcée par un nouveau 
recrutement de gardes nationaux. 

L'émigration continue avec la plus grande hâte. Les 
officiers, les moines, les prêtres qui n'ont pas prêté ser- 
ment, fuient de tous côtés; les] uns, passant par les terres 
du Roi de Sardaigne, vont à Coblentz, d'autres se disper- 
sent dans les villages de Savoie où il leur est permis de 
nouveau de s'établir. 

M. de Vintimille, général-lieutenant et chevalier du 
Saint-Esprit, a été présenté hier au Roi, en qualité de 
chargé d'affaires, des princes français. M. de Brézé, général- 
lieutenant de l'armée de Sardaigne, est parti aujourd'hui 
pour Milan. Il a reçu l'ordre de passer en revue le corps 
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autrichien mis à la disposition du Roi, et dont le nombre 
exact n'est que 7,700 hommes, et 3o canons environ. Il 
est aussi chargé d'organiser la marche de ces régiments, 
de leur procurer les vivres et de rédiger le règlement en 
cas de désertion. 

Sa Majesté Sarde, a souvent insisté sur l'augmentation 
des troupes autrichiennes et surtout sur le supplément 
de 2,000 hussards ; mais la cour de Vienne n'a pas adhéré 
à cette demande. Ce refus a un peu affligé le Roi, mais ne 
ralentit pas le zèle qu'il porte aux intérêts actuels de l'Eu- 
rope, au contraire, son ardeur guerrière contre les Fran- 
çais augmente à ce qu'il paraît de jour en jour. Toutefois, 
la prudence la plus circonspecte marque ses actes et ses 
desseins. 

On peut déjà conclure : i** Que les camps ne seront 
formés qu'après la récolte des céréales; 2" que le Roi ne 
mettra en mouvement les troupes autrichiennes, mises à 
sa disposition que lorsque les armées alliées auront un 
avantage considérable sur les Français; 3** qu'il divisera 
ses troupes en trois colonnes : à Pont-Beauvoisin, Saluces 
et Nice. La colonne de Nice restera sur la défensive, parce 
qu'en Provence, pays plat, on ne peut occuper aucun 
poste sûr, il en sera de même de la colonne de Pont-Beau- 
voisin, mais le corps de Saluces attaquera les Français, 
pour occuper les gorges du Dauphiné; afin de pouvoir 
conquérir cette province, qui devra fournir le pain à la 
Savoie et aux troupes qui s'y trouvent, quand le Piémont 
en sera empêché par les circonstances. 

Le duc d'Aoste est nommé pour commander le corps 
actif à Suze, le duc de Chablais, le frère de Sa Majesté, aura 
le plein commandement du corps de Nice. 



N° 36 (texte français). 

Turin, ce 24 juillet/4 juin 1892. 

Depuis plusieurs jours, il ne cesse d'arriver au port de 
Nice des bâtiments venant de Marseille et de Toulon avec 
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une grande quantité d'émigrants. Ils rapportent que les 
scènes d'horreur se succèdent dans ces deux villes, et qu'on 
doit s'attendre à des nouvelles encore plus désastreuses. 

Il n'y a qu'une seule chose qui m'étonne dans les atro- 
cités de la France, c'est qu'avec la latitude d'impunité 
dont le peuple y jouit, il ne se livre pas à de plus grands 
excès encore. Car tout ce qu'il fait au reste est en- 
tièrement conforme, absolument conséquent aux prin- 
cipes d'anarchie, de violence, de mépris de l'humanité, 
tolérés depuis le massacre de Berthier et de Foulon, et 
depuis la scène épouvantable du 20 juin passé. Les nou- 
velles de Provence sont qu'on travaille de tout le pou- 
voir des jacobins à soulever le peuple de manière à faire 
déclarer bientôt une République absolument séparée du 
gouvernement français. Celles dïci n'offrent rien d'inté- 
ressant aujourd'hui. 

P, S, — Le chambellan, comte de Rosenberg, est venu 
ici notifier l'élection et le couronnement de l'Empereur 
Romain. 



Turin, 28 juillct/3 août 1792. 

Ce que j'ai prédit à Votre Excellence au sujet de Mar- 
seille est arrivé. La municipalité de' cette ville a décidé de 
se séparer du gouvernement français et de former une ré- 
publique indépendante. Eze et Toulon, après quelque 
efiusion de sang, à propos de cet événement, y ont adhéré 
également. Sept départements du midi sont presque d'ac- 
cord pour former une république, qui s'étendra de Valence 
en Dauphiné jusqu'à Bordeaux. 

Cet événement dérangera le plan combiné par la Cour de 
Sardaigne, qui était persuadée, qu'en cas de guerre offen- 
sive, elle trouverait en Provence et dans le Dauphiné, 
beaucoup de royalistes. Il a déjà été permis à quelques 
officiers émigrés d'y rester, afin de pouvoir plus tard les 
incorporer dans l'armée de Sardaigne comme volontaires. 

3 
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M. de Narbonne-Fritzlar, général-lieutenant français, serait 
nommé leur chef, mais la nouvelle de la déclaration de Mar- 
seille en république pourra éloigner beaucoup de partisans. 

M. Montesquiou est revenu à son armée, près de Gre- 
noble. Ouvertement il n'a pas pris parti dans la décision 
relative à l'indépendance de Marseille, il paraît même 
qu'après son voyage à Paris il a changé d'opinion et 
adhère à présent au parti monarchiste. 

L'armée de Sa Majesté Sarde se compose de 40,000 hom- 
mes; 12,000 en Savoie, 7,000 à Nice et un corps de 12 à 
1 3,000 hommes est en formation près de Saluce. D'autres 
troupes seront reparties dans les forteresses et les postes 
importants en Sardaigne et au Piémont ; de plus les habi- 
tants de Nice et du Piémont sont armés pour défendre 
leurs habitations. Voici ce que le Roi a pu faire jusqu'à 
présent pour remplir son engagement formel vis-à-vis de 
la Cour de Vienne qui exigeait de lui de se mettre en état 
de défense convenable. 

L'armement fait par Sa Majesté a produit à Paris un 
effet sur lequel il ne comptait même pas. A l'Assemblée 
nationale, on dit que le Roi de Sardaigne menace la France 
avec une armée de plus de 60,000 hommes. Si la force des 
circonstances ou les exploits du duc de Brunswick exi- 
geaient du Roi un plan de guerre offensif, il n'y a que le 
corps de Saluces qui soit en état d'agir. Ce corps, uni aux 
Autrichiens, s'élève à 21,000 hommes. 



N° 38. 

Turin, 3i juillet/a août 1792. 

Un grand nombre de prêtres et de moines continuent 
d'arriver à Nice, fuyant les troubles actuels de la France. 
Les exils et les meurtres se succèdent sans trêve dans ce 
pays. Rien qu'à Nice on compte déjà à peu près 2,000 vic- 
times, de toutes conditions, qui ont fui pour échapper à 
cette barbarie. Sa Majesté Sarde leur a permis de s'éta- 
blir en différents endroits de ses possessions. 
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Hier, on a réuni ici, sous la présidence du Roi, un con- 
seil extraordinaire qui se composait : du prince de Pié- 
mont, du duc d'Aoste, du duc de Montferrat, du duc de 
Chablais, le frère de Sa Majesté, de trois ministres civils et 
de plusieurs généraux, en tout i3 personnes. On tient cette 
affaire sous mystère, pourtant on peut supposer, sans 
crainte de se tromper, que le conseil a traité de la position 
définitive des troupes, telle que j'ai eu l'honneur de la si- 
gnaler dans mes dernières dépêches. Peut-être n'y aurait- 
il de différence que dans l'augmentation des troupes à 
Nice. Il faut croire qu'on les augmentera de trois régi- 
ments, pris dans les garnisons de différentes forteresses, 
qu'on remplacerait par un même nombre de villageois 
armés, auxquels on donnera l'uniforme. 

Le Roi commence à sentir que toutes les dépenses pour 
les préparatifs de guerre épuisent énormément les cultiva- 
teurs ainsi que les citoyens, parce que les vivres renché- 
rissent de jour en jour. Le Roi emploie tous les moyens 
possibles pour encourager le peuple en lui faisant con- 
naître la nécessité de ces préparatifs, aussi n'épargne-t-il 
pas la douceur et les consolations à ses sujets dans ces 
pénibles circonstances. 

Le duc de Chablais est parti pour prendre le comman- 
dement d'un régiment qui se trouve à Nice. On lui a ad- 
joint un homme très sûr, le général Courten, Suisse. Le 
duc d'Aoste ira bientôt à Saluces afin de préparer le camp 
pour le corps qui doit l'occuper. Le comte de Saint-André 
sera son compagnon, son conseiller intime, et le comman- 
dant effectif, tant que le Roi lui-même ne sera pas venu 
prendre le commandement. 

Le duc de Montferrat, fils de Sa Majesté ne tardera pas 
aussi à aller en Savoie prendre le commandement des 
troupes, en apparence seulement, car le commandant effec- 
tif est le comte Lazari. 

Le choix de ces généraux est approuvé par le public. Le 
pays se trouvant en grand danger à cause des attaques 
prévues des Français et des dispositions révolutionnaires, 
mal dissimulées des Savoyards, le Roi a cru bien faire de 
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prendre en considération la voix du peuple, c'est cette 
cause qui a motivé plusieurs fois la modification des ordres 
à propos des déplacements de troupes et des changements 
de généraux qui doivent les commander, et non pas son 
indécision, car l'enthousiasme avec lequel il a accueilli la 
nouvelle de la rupture de la France avec l'Autriche prouve 
d'une manière indiscutable que l'indécision et l'insouciance 
ne sont pas les traits de son caractère. 



N*' 39 (texte français). 

Turin j ce 3/14 août 1792. 

L'emprunt de Sa Majesté Sarde à Gênes commence à 
gagner du crédit : on n'a pu attribuer sa stagnation mo- 
mentanée qu'aux intrigues de Sémonville. Celui de Ge- 
nève rencontre un petit incident ; c'est qu'au lieu de 4 0/0 
d'intérêt qu'on avait d'abord stipulé, les Genevois en 
demandent 4 1/2. M. de Brézé, qui est à Milan, n'est pas 
encore bien d'accord avec le général Stein sur les étapes, 
le pain et les fourrages à l'usage du corps autrichien que 
l'Empereur cède à Sa Majesté Sarde. Les trois objets occa- 
sionnent ici une dépense de 46,000 livres ou 1 00,000 florins 
par mois. 

La pénurie apparente des finances, la crainte de Sa Ma- 
jesté Sarde de grever ses sujets par des impôts extraordi- 
naires, crainte fondée sur ses sentiments paternels, et sur 
la prudence exigée par les conjonctures actuelles, enfin, 
l'indifférence profonde que la Cour de Vienne semble té- 
moigner à son ardeur martiale, ajoutent encore un nou- 
veau degré à la sagesse de sps délibérations. 

Jusqu'à cette heure le camp de Saluces n'est point formé, 
et. cependant la neige commence déjà à se montrer dans 
les gorges du Dauphiné, et dans trois semaines d'ici elles 
pourraient fort bien devenir impraticables. 

Les ordres qu'on allait envoyer en Savoie et à Nice, 
pour faire camper les troupes, ont été suspendus; et c'est 
le principal résultat du Conseil extraordinaire tenu en der- 
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V 

nier lieu ; résultat qui pourrait bien influencer Tinaction 
de l'armée Sarde, au moins pour cette annexion. 

Les nouvelles de Paris sont plus curieuses que ne le 
disent les gazettes. En voici le résumé : la plus affreuse 
et la plus ridicule confusion gagne également tous les 
pouvoirs délégués et non délégués. La tourbe s'agite dans 
tous les sens, se prend à tous les partis comme un malheu- 
reux qui se noie s'accroche à tous les roseaux. Le Roi, 
ballotté entre la reconnaissance due aux secours étrangers 
et l'horreur des nouveaux périls auxquels il s'expose, se 
jette dans la plus extrême dévotion, et se trouve comme 
un paralytique entre les bras de son confesseur. 

L'Assemblée ne sait plus ce qu'elle doit faire du pou- 
voir exécutif, ni des armes plus executives du duc de 
Brunswick. On dirait que les législateurs, au mépris de 
l'étendue de leur grandeur, de la dérisoire majesté de 
leurs décrets, annoncent eux-mêmes, par la pâleur ré- 
pandue sur toute la longueur de leurs visages, que d'af- 
freux malheurs sont prêts à s'accumuler sur eux, et qu'au 
premier nuage qui dérobera quelques ra)'ons de la liberté 
métaphysique, des milliers de fourches dont ils ont armé 
la crapule se lèveront pour leur sillonner la face. Enfin 
l'entrée des jacobins résonne de cris de proscription, de 
déchéance, de régicide : ses satellites traitent tout haut le 
manifeste de deux puissances, de pamphlet ridicule^ et 
prennent, tout bas, les mesures les plus ténébreuses pour 
mettre en combustion tous les ordres, toutes les armées, 
et pour transporter, dans la bagarre universelle, la capitale 
dans le midi, métamorphosé aujourd'hui en une espèce dç 
république de sang et de carnage. 

Tels sont les effets incroyables que produit l'amour de 
la Patrie en France. Quels funestes succès ne doit-on pas 
attendre de l'audace de ceux à qui de semblables sacrifices 
ne coûtent rien ? 

Toutes les menaces du Duc de Brunswick n'ont fait que 
glisser sur le cerveau léger et mousseux du peuple des pro- 
vinces qui nous avoisinent, ils les rétorquent même par 
des menaces plus terribles. Il ne s'agit pas moins, en der- 



70 UN AMBASSADEUR RUSSE A TURIN 

nier ressort, que d'empoisonner les puits à l'approche des 
Allemands. 



N° 40 (texte français). 

Turin, ce 7/18 août 1792. 

Un courrier du résident ^u Roi à Genève a porté une 
nouvelle de Paris qui a glacé d'horreur toute la Cour. 
Le 10, une foule enragée de peuple attaqua le château des 
Tuileries et força les grilles et les portes, renversa la 
garde. En vain 400 suisses et gardes-nationaux fidèles se 
jetèrent-ils entre Sa Majesté, sa famille, et les forcenés ; 
ils tombèrent tous les uns sur les autres, baignés dans 
leur sang généreux. Pendant le carnage de ces âmes simples 
et sublimes, le Roi trouva moyen de s'évader du château 

avec toute sa famille et courut se présentera la barre 

de l'Assemblée nationale et offrit son abdication pour lui 

et ses descendants. L'Assemblée la refusa, mais elle 

suspendit provisoirement en sa personne le pouvoir exé- 
cutif. 

Après deux mortelles heures d'angoisse, des députés 
s'offrirent à l'accompagner : il sortit au milieu d'eux, vit 
le château des Tuileries en flammes et alla s'établir à celui 
du Luxembourg : c'est là qu'il attend sans désespoir son 
dernier jugement. L'énormité seule rend cette nouvelle 
croyable. Ceux qui s'intéressent aux particuliers du roi 
Louis XVI n'ont apparemment rien à craindre. Il aime trop 
la vie, et, à la société des Jacobins, il a été décrété qu'il lui 
est promis de vivre à lui, à la Reine et au Dauphin, en 
qualité d'otages, mais que le couteau restera continuelle- 
ment suspendu sur leurs Augustes têtes. 

Neuf bataillons des gardes nationaux ont battu les rues 
de Paris pour rétablir l'ordre. L'on s'égorgeait encore au 
départ du courrier. Pétion, maire, est arrêté par le parti 
de la Cour et se trouve en otage dans les Tuileries. Madame 
de Piémont, au fait de cette terrible nouvelle, est dans 
l'état le plus affreux. 
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Turin, 11/32 août 1792. 

A Paris le bruit court que le palais des Tuileries va être 
assailli, parce qu'on accuse le Roi d'avoir distribué de l'ar- 
gent aux Suisses, lesquels, s'étant enivrés, criaient : « Vive 
le Roi, vive Brunswick ! » En conséquence, il a été donné 
des ordres pour la défense du palais, ce dont le Roi était 
content; mais des circonstances imprévues ont rendu inu- 
tiles les dispositions de la défense. La trahison s'est intro- 
duite ; les canonniers désignés pour la défense étaient 
gagnés d'avance et avaient fui après le premier coup de feu. 

Quarante mille hommes, au nombre desquels étaient 
beaucoup de gardes nationaux, s'approchèrent du palais, 
avec 18 canons; les portes et les murs d'enceinte furent 
brisés et le palais pris de force. Tous ceux qui s'y trou- 
vaient furent égorgés ou jetés par la fenêtre dans la rue. De 
ce nombre sont : le général d'Affry, le colonel de la garde 
suisse, et Bachmann, major dans son régiment. On croit 
que Madame de Lamballe, l'inséparable et charmante com- 
pagne de la Reine, a subi le même sort; mais ce bruit a été 
démenti. Le palais est pillé et abandonné aux vagabonds. 

Les Suisses se sont défendus tant qu'ils ont pu. Ayant 
épuisé toute la poudre et tout le plomb, ils se retirèrent au 
jardin ; on les y poursuivit et on les tua un à un. Plusieurs 
d'entre eux, au nombre de soixante, se sont rendus et ont 
déposé les armes, malgré cela ils furent conduits sur la 
place de la Grève et égorgés avec un sang-froid sans pareil. 
Il était ordonné de ne laisser sortir personne, pas même 
les concierges. Le nombre des morts est calculé à 4,000 ; 
parmi eux on compte 160 chevaliers de Saint-Louis et 
200 grenadiers nationaux. 

Par l'arrêt du 14 courant, le Roi est transféré du Luxem- 
bourg à la prison du Temple, où il restera avec sa famille 
jusqu'à nouvel ordre, sous la surveillance de Pétion et sous 
sa responsabilité. 
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Des courriers sont envoyés dans les 83 départements, 
pour distribuer les ordres de l'Assemblée nationale et pour 
la prompte convocation extraordinaire de toute la nation. 

Les nouveaux députés qu'elle va choisir doivent se pré- 
senter à Paris le 20 du mois prochain, pour le jugement 
définitif du Roi. 

L'Assemblée nationale a aussi envoyé douze représen- 
tants, dans quatre armées : ceux-ci devront remettre 
divers ordres et juger qui bon leur semblera. D'autres 
représentants sont partis pour les principales villes de la 
France, afin d'y exciter l'esprit jacobin. On dit que presque 
tout Lyon a adhéré à ce club qui augmente d'une façon 
incroyable. 

Il paraît que les armées alliées, ainsi que celles des émi- 
grés, traitent trop légèrement Paris et les provinces; la 
preuve en est dans la reconnaissance de Landau, où 
M. Custine avec i ,000 hommes de troupes auxiliaires est 
entré. Le prince de Condé assurait y avoir des partisans, 
mais le fait a prouvé tout le contraire. Si même les émigrés 
avaient beaucoup de partisans en France, ils leur seraient 
de très peu d'utilité. Ils ne peuvent se réunir nulle part, 
ils sont dispersés dans tout le pays et séparés ou par la 
crainte ou par la discorde; de plus ils sont connus du parti 
jacobin et seraient tués à la moindre imprudence. Dans les 
départements voisins de Paris, le sang coule comme à Paris 
même. Le parti jacobin est très uni et a une profonde 
politique. On peut le comparer à la société des Jésuites. 
Au premier signe de ce fameux Pétion, un million de 
gens, pleins de hardiesse, d'éloquence et de bravoure 
s'agiteront par toute la France et un mouvement général 
se produira. 

Il paraît que le manifeste du prince de Brunswick a paru 
trop tôt^ ou peut-être que son ton n'a pas été heureux, car 
au lieu de terrasser les chefs de la révolte^ il les a exaspérés 
et a amené un déchaînement. 

Les victoires des Français ne paraissent pas très cer- 
taines, ils vaincront sûrement les armées qu'ils rencontre- 
ront sur leur route, mais pourront-ils avoir le même succès 
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dans des villes fortifiées quand ils devront livrer bataille à 
des troupes exaspérées par le désespoir? 

On écrit de Paris que les têtes de l'Empereur, du roi de 
Prusse, de ses enfants, du duc de Brunswick et de tous les 
princes français émigrés, sont mises à prix. La tête du Roi 
de Sardaigne ne Test pas encore, car on ne sait pas quel 
parti il prendra. Cette proposition est faite en secret et, 
dit-on, est confirmée par le club jacobin. 

L'édition des journaux à Paris est défendue, le bureau 
des Gazettes aristocratiques brûlé, et Cerisier, l'éditeur de 
la Ga\ette Universelle, est pendu. 



N°42. 

Turin, 11/33 août 1793. 

On attend avec impatience, ici, de connaître le parti que 
prendra le corps helvétique après la nouvelle du meurtre 
des Suisses à Paris. Il est question d'assembler une nou- 
velle diète, cependant il ne semble pas que son résultat 
doive être dans l'intérêt général de l'Europe. Le canton 
de Berne qui est le plus fort, dans le conseil du corps 
helvétique, depuis le retour du régiment d'Ernest, ne se 
mêle pas volontiers des affaires de la France. 

Le terrible événement de Paris a ruiné beaucoup de 
maisons riches à Genève, ce qui fait que l'emprunt du roi 
de Sardaigne a rencontré de nouveaux obstacles. 

Le Roi a renouvelé ses ordres aux généraux des trois 
corps d'infanterie, afin qu'ils redoublent de prudence 
sur les frontières françaises, qu'ils ne commettent pas de 
maladresses, mais, en cas de nécessité, qu'ils repoussent 
les ennemis hardiment. 

Malgré tout le mouvement des troupes, tous les prépa- 
ratifs de guerre en Sardaigne, je reste toujours de la même 
opinion que j'ai déjà eu l'honneur de soumettre à Votre 
Excellence, c'est-à-dire que pendant cet été la paix ne sera 
pas rompue si les Français eux-mêmes n'attaquent la Sar- 
daigne, ce qui ne paraît pas probable. 
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Le corps autrichien qui se trouve à la disposition de 
cette cour, n'a pas encore reçu Tordre de marcher, et son 
quartier dans le Piémont n'est pas encore préparé. 



N*' 43 (texte français). 

Turin, ce 14/25 août 1792. 

« 

Les cassettes du Roi et de la Reine de France ont été 
ouvertes à l'Assemblée nationale. On va imprimer toutes 
les lettres qui s'y trouvent et les transformer en crime de 
lèse-nation. 

Les députés de l'Assemblée nationale arrivés à l'armée 
de M. de Montesquiou, ont destitué plusieurs officiers à la 
volonté des soldats, et ceux-ci ont été autorisés à en nom- 
mer d'autres à leur place. 

M. de Montesquiou vient de former deux camps, l'un 
aux environs du Pont Beauvoisin et l'autre au fort de Bar- 
raux, chacun de neuf à dix mille hommes; mais il y règne 
déjà, à ce qu'on dit, beaucoup de maladies. 






J'ai eu l'honneur de recevoir le rescrit de Votre Majesté 
Impériale du 14 juillet, et, le jour suivant, au cours d'Une 
audience particulière, j'ai remis Votre missive à Sa Majesté. 

Le Roi a manifesté le plaisir le plus vif, en apprenant 
l'heureuse délivrance de Son Altesse Impériale et l'aug- 
mentation de Votre Famille. Il m'a prié de présenter à 
Votre Majesté ses sentiments de vénération et ses meilleurs 
souhaits. 

Puis parlant des divers succès qui ont couronné à sou- 
hait les entreprises de Votre Majesté. Il ajouta : 

« Quant à moi, je me crois particulièrement obligé en- 
ce vers Votre Souveraine. On m'a écrit que mon action 
« franche et spontanée vis-à-vis de la France a été approu- 
« vée par Sa Majesté, et personne n'apprécie plus haute- 
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« ment que/noi son approbation. Si ses États étaient plus 
« proches des nôtres, je serais le premier qui, avec mes 
« troupes, marcherais sur ses pas. Peut-être qu'alors 
c< Tordre serait déjà rétabli en France, ou qu'au moins tout 
(€ le monde saurait comment se conduire dans ces événe- 
« ments. 

« Vous voyez que pour le présent je suis isolé.... je ne 
« suis pas assez fort...., l'étendue de mes frontières de Ge- 
« nève à Nice est énorme.... la Savoie et le comté de Nice 
« sont des pays ouverts.... Au surplus, chez nous aussi il 
« y a beaucoup de têtes gagnées par les idées insensées des 
« Français.. . . Quant à mes troupes, elles sont dans un état 
« satisfaisant. Je les ai disposées aussi bien que j'ai pu, 
« pour l'avantage des armées allemandes. Le corps autri- 
« chien qu'on m'a envoyé est très faible. Si je lui donnais 
« à présent l'ordre de marcher, Montesquiou, en l'appre- 
« nant, ne tarderait pas à faire irruption en Savoie avec sa 
c< bande de brigands. Je ne crains pas qu'il puisse vaincre, 
« mais il me serait douloureux de voir les horreurs de la 
« dévastation qui affligerait cette partie de mes sujets 
<( bien aimés. 

« On ne m'admet pas encore assez aux conseils des deux 
« cours allemandes. Je reste isolé.... Cependant l'entretien 
« de mes troupes au-delà des montagnes et à Nice me coûte 
« horriblement cher. Tout ce qu'il leur faut doit être 
« envoyé d'ici. La Savoie ne fournit pas même assez de 
« pain pour subvenir au besoin de ses propres habitants. 
« Dans le passé, on l'importait de la France, mais à pré- 
« sent les désordres de la rébellion auront cette consé- 
« quence, que les Français eux-mêmes mourront de faim. 

« J'attends toujours des nouvelles de quelque victoire 
« importante du duc de Brunswick, et provisoirement je 
« reste suspendu comme l'araignée au fil de sa toile. » 

Voici toute la conversation que j'ai eue avec le Roi. Je 
laisse à Votre Majesté si pénétrante d'en tirer la conclusion. 
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N* 44. 

Turin, 21 août/i" septembre 1792. 

L'escadre française composée d'un vaisseau de 84 ca- 
nons, de 2 frégates de 40 canons, d'un brigantin et d'un 
cotter, se montre tous les jours en vue de Nice. Le consul 
français interrogé sur la signification de ces mouvements, 
répond toujours qu'il n'en sait rien. Je crois qu'on donne 
pour raison, d'après les bruits qui courent à Marseille, 
qu'une escadre napolitaine est envoyée pour faire une 
reconnaissance en France, et qu'elle a reçu la permission 
d'aborder aux ports de Nice et de Villefranche. 

Les jacobins ont ajourné l'organisation de la République 
du midi jusqu'à ce que le sort de la Capitale et du Roi 
soit fixé. En conséquence, Marseille et les villes qui y 
ont adhéré, continuent à rester incorporées à la monarchie 
française jusqu'à ce que, grâce à Pétion, aujourd'hui le 
véritable régent, les événements aient pris une autre tour- 
nure. 

Votre Excellence a dû recevoir des nouvelles suffisantes 
de Francfort et de Bruxelles au sujet des événements de 
Paris et de la frontière du Nord, mais peut-être puis-je y 
ajouter encore quelque chose, et éclaircir quelques points 
par mes considérations personnelles. 

A Paris, on arrête une masse de personnes, surtout du 
parti du Roi; maintenant on les juge au tribunal révolu- 
tionnaire. M™* de Lamballe, qu'on croyait être parmi les 
victimes du 10 août, a été interrogée déjà deux fois. Les 
femmes et les enfants de tous les émigrés sont retenus 
comme otages. La populace parisienne, en attendant la fin 
de ce terrible jugement, prépare des potences sur les places. 

Quoiqu'on aie trouvé beaucoup de lettres importantes 
dans la cassette du Roi et qu'elles aient été présentées 
devant l'Assemblée nationale, je crois que la déchéance 
du Roi ne sera pas prononcée. Voilà pourquoi : le Roi 
détrôné, devenant simple citoyen français, ne pourra pas 
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naturellement rester prisonnier. D'autre part, aux yeux de 
l'Europe, il conservera toujours la marque de la royauté, 
enlevant ainsi aux révoltés le moyen de négocier avec le 
duc de Brunswick. 

Comme le Roi se trouve être un otage, et que, non seu- 
lement lui, mais aussi la reine et le dauphin sont sous le 
coup de la peine de mort, il devient le centre de l'attention 
générale, et si le duc se décidait à attaquer Paris, les bri- 
gands auraient encore le moyen de reculer, en laissant à 
son choix la vie ou la mort de ces trois personnes royales. 

De cette situation découleront beaucoup de questions 
politiques importantes. Le duc de Brunswick voudra-t-il 
poursuivre le cours de ses exploits sachant le péril inévi- 
table dans lequel se trouvent ces trois têtes, et les sacrifiera- 
t-il pour hériter de leurs couronnes? Peut-être n'osera-t-il 
pas prendre sur lui une telle responsabilité ou découvrira- 
t-il une issue pour des négociations; mais si les inter- 
médiaires ne se trouvaient pas, comment s'arrangera-t-il? 
Et s'il entrait eu pourparlers avec l'Assemblée nationale 
jacobine, les décisions de celle-ci pourraient-elles être 
reconnues comme légitimes? Et, dans ce cas, quelle sera la 
forme du gouvernement légitime en France ? 

Tous les jours j'ai le plaisir d'entendre les comparaisons 
qu'on fait entre les deux manifestes, celui du duc de Bruns- 
wick et celui rédigé pour la Pologne. A dire vrai, le pre- 
mier a produit un effet tout contraire sur le cœur des 
Français : la rage au lieu de la crainte. Il leur a persuadé 
qu'il ne leur reste d'autre alternative que d'être exterminés 
par les étrangers ou bien d'anéantir la dynastie royale, et 
de transformer la France en une république fédérative. 

La Fayette est déclaré traître à la patrie ; ordre est 
donné de s'en emparer mort ou vivant. On dit qu'il a 
fui et s'est réfugié en Hollande avec tout son état-major. Il 
est probable que sa gloire douteuse ira s'éteindre dans les 
plaines d'Amérique. La confiance illimitée que les Fran- 
çais ont en eux-mêmes les ont amenés vers Paris, dans un 
état lamentable! Ils n'ont pas même les choses les plus 
indispensables pour se défendre ; les munitions manquent, 
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Tarsenal est vide. Néanmoins ce peuple reste en éveil, 
la rage au cœur; et il sera difficile de le vaincre complète- 
ment et de ramener le calme dans le pays. 

Des nouvelles particulières sont arrivées ici, concernant 
le duc de Brunswick. Nous avons appris qu'il s'est em- 
paré de Sierck, petite forteresse, après une assez vigou- 
reuse résistance, et qu'il en a ruiné les habitants. D'après 
un autre bruit qui, s'il est exact, est digne de votre atten- 
tion, le duc de Brunswick a reproché au prince de Condé 
le conseil qu'il lui a donné de rédiger un manifeste si dur, 
et de l'y avoir encouragé par l'assurance qu'il trouverait 
partout des partisans qui l'aideraient à vaincre. Le prince 
lui ayant répondu sur un ton cassant et dédaigneux, le duc 
le mit aux arrêts pour vingt-quatre heures. Le comte d'Ar- 
tois accourut pour obtenir l'annulation de cet ordre, mais 
sa démarche fut inutile et il partit, irrité à tel point 
qu'ayant rencontré un officier qu'il avait toujours honoré 
de sa confiance, il le gronda et le souffleta parce qu'il 
n'était pas de son avis en cette circonstance. 



N° 45 (texte français). 

Turin, ce 21 août/i«' septembre 1792. 

Votre Excellence saura déjà que des matelots vénitiens 
et des matelots français se sont livrés un petit combat dans 
le port de Gênes : mais le gouvernement de Venise vient 
de déclarer qu'il désavoue hautement tout ce qui pourrait 
rompre la paix qui subsiste entre lui et la France, 

Les cantons suisses ont été extrêmement touchés à la 
nouvelle du massacre des gardes suisses à Paris. Le gou- 
vernement de Berne a ordonné quinze jours de deuil pu- 
blic et un jour de jeûne. La Diète du corps helvétique va 
se rassembler le 2 septembre pour délibérer de nouveau 
sur le parti à prendre à l'égard de la France. J'ai lieu de 
croire qu'il finira par rester dans l'inaction, d'après les rai- 
sons que j'ai déjà eu l'honneur de dire à Votre Excellence. 

L'Assemblée nationale a décrété que les régiments 
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suisses ne sont plus à la solde de la France^ mais désirant, 
dit-elle, donner aux Suisses une preuve d'estime et de 
reconnaissance, elle fait savoir que ceux d'entre eux qui 
entreront dans les régiments français y seront traités aussi 
bien que les citoyens actifs et même avec des engagements 
considérables. En effet, beaucoup d'entre eux se sont déjà 
engagés'dans les régiments de ligne. 

Partout on brûle et brise les statues des Rois de France. 

Le ministre des contributions a écrit dernièrement à 
l'Assemblée que Louis XVI demande des fonds, et le mi- 
nistre demande à son tour d'être autorisé à verser entre les 
mains de Sa Majesté la somme fixée pour sa pension. 
L'Assemblée a décrété qu'il ne sera pas remis d'argent 
entre les mains du Roi, parce qu'il pourrait en abuser pour 
corrompre ses gardiens et faire passer ses lettres aux enne- 
mis, mais que la somme sera remise aux commissaires de 
la commune qui seront chargés de faire fournira Sa Majesté 
tout ce qu'elle demandera. 

M. de Montmorin, ancien ministre, formant avec Charles 
Lameth et le fameux Barnave, le conseil le plus secret de 
la Reine, a été décrété pour subir un long interrogatoire. 
Il s'est caché plusieurs jours dans différentes maisons de 
Paris ; enfin on l'a découvert, saisi et amené à la barre de 
l'Assemblée, On l'interroge, il répond que s'il ne s'est 
point présenté spontanément pour satisfaire au décret 
d'appel, c'est qu'il a considéré que la fermentation était 
encore très vive jusqu'à aujourd'hui et qu'il craignait que 
si le peuple souverain de Paris se trompait dans sa sagesse 
sur son compte, cette petite erreur ne lui fût fatale. Alors 
il se mit à nier et renier tout ; et ce procédé lui a assez bien 
réussi : on a suspendu son état d'arrestation. Charles La- 
meth et Barnave ne sont pas si heureux, et ils s'y trouvent 
encore, sans savoir même s'ils ne finiront pas comme le 
prince de Poix, la Porta, intendant de la liste civile, et un 
nommé Poteau qui viennent d'avoir la tête tranchée juri- 
diquement. 

M. de La Fayette s'est enfui en Hollande. On l'a appelé à 
Paris le singe de Cromwell, il a mis un moment la ville 
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de Sedan dans une insurrection complète contre les décrets 
du lo et la Convention nationale. Cette commotion n'a pas 
été de durée et la municipalité de cette ville vient de s'hu- 
milier de nouveau aux pieds de l'Assemblée, qui soutient, 
comme tout le monde croit, avec une herculéenne dignité 
le fardeau de TÉtat. Elle a fait le serment actuel de mourir 
pour la Liberté et l'Égalité. Il n'y a que Strasbourg qui 
s'oppose au nouvel état de choses, qui tienne encore à l'an- 
cien serment de la Constitution : et personne ne se souvient 
du plus ancien de tous. Tous les départements ont envoyé 
leur adhésion aux nouveaux décrets des Jacobins, absolu- 
ment attentatoires à la Constitution dont M. de la Fayette 
était le coryphée. Aussi son intrigante défection a-t-elle 
excité la plus extrême indignation à l'Assemblée. On y a 
arrêté que sa maison sera rasée et que, sur le sol de la de- 
meure de ce traître, hier le meilleur des citoyens, il sera 
élevé une colonne où seront inscrits les crimes, avant-hier 
les vertus. 

Le général Dillon et le maréchal LUckner si vantés pour 
leur patriotisme, ont été soupçonnés d'en être devenus las 
et viennent d'être rappelés du commandement en chef des 
armées. Le premier se plaint hautement de cette injustice; 
le second en est heureux tout bas et a pris le chemin de 
Hambourg sa patrie. Kellermann lui succède dans le com- 
mandement, ainsi que le duc de Biron à M. Dillon. 

L'Assemblée a décrété un projet d'adresse aux puis- 
sances de l'Europe qui sont neutres à l'égard de la France. 
Pour entretenir leurs liaisons, on y disculpe auprès d'elles 
la nation française, que des relations calomnieuses pour- 
raient représenter comme livrée à l'anarchie, tandis qu'elle 
déploie avec un ordre parfait, un accord sans exemple, 
toute la force d'un peuple magnanime et généreux. Cette 
adresse honorera l'Espagne, le Portugal, l'Angleterre, la 
Suisse, la Hollande dont l'ambassadeur reste encore à Pa- 
ris, Venise, Gênes, le Danemark, la Suède, la Saxe, les 
villes Hanséatiques et quelques princes de l'empire de 
l'Allemagne; elle ne fera pas cet honneur là aux Souverains, 
qui sans être déclarés contre, ont Tair d'y penser. Cepen- 
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dant, la Cour de Londres a fait dire à Paris qu'elle ne 
croît pas enfreindre les sentiments de la plus entièpe neu- 
tralité, en réclamant toute sûreté pour Louis XVI et sa 
famille, en témoignant qu'elle s'attend à voir ces augustes 
personnes à l'abri de toute violence qui ne manquerait pas 
d'exciter une indignation universelle. . 

Je viens d'apprendre qu'on a arrêté cent mille livres qui 
émigraient à la suite de M, de La Fayette. Si cet argent, 
comme on le pense, était de la caisse militaire, il n'y a pas 
plus de civisme que de délicatesse; et le vers de M. Vol- 
taire revient aujourd'hui trop souvent à la mémoire : 

Je vois de tous côtés la fourbe et la fureur. 

L'Assemblée est résolue de porter différents décrets 
extraordinaires, avant de faire place à la Convention natio- 
nale fixée au 20 de septembre, tels que sur la vente des 
biens de l'Ordre de Malte, de ceux des émigrés, de la 
déportation des prêtres non assermentés, etc., et probable- 
ment elle en aura tout le temps. 

L'escadre française, qui était souvent en vue du port 
de Nice, est allée, dit-on, se joindre à la flotte de Toulon 
pour une expédition lointaine dont je ne peux pas devi- 
ner Tobjet. La malheureuse ville de Paris est dénuée 
comme un désert depuis les événements du 10. Le nombre 
des tués au siège des Tuileries est porté à cette heure à 
six mille. Tous les étrangers sont partis. Il n'y reste guère 
que l'ambassadeur de Hollande, le chargé d'aff'aires de 
Turin et notre prêtre avec sa famille. L'ambassadeur 
d'Angleterre est de retour chez lui ; celui de Venise allait 
le suivre, mais ayant été soupçonné avec raison d'emme- 
ner des émigrants français, couverts de sa livrée, il a été 
obligé de diminuer beaucoup sa suite, qui était d'abord de 
quarante valets, vrais ou supposés. 

Après le paroxysme du 10, la tranquillité est rétablie en 
apparence; le calme et le silence régnent à Paris; mais 
c'est le silence du cimetière, où les cadavres sont couchés 
côte à côte et où les vivants ne se promènent qu'en réflé- 
chissant avec amertume que le même sort les attend. Le 

6 
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Roi et sa famille sont dans une vieille tour au château du 
Temple; ils n'ont plus ni chevaliers, ni dames, ni valets 
de chambre pour les servir. La municipalité a donné deux 
laquais au Roi, et quelques servantes à la Reine et à ses 
enfants. Tout ce qui les entourait, hommes et femmes, 
sont dans la prison de Thôtel de La Force. La garde natio- 
nale reste à la porte de leurs obscurs appartements. Les 
murs ont des oreilles autour d'eux. La fermeté de la Reine 
succombe à tant d'indignités, elle souffre de violents 
maux de nerfs. L'heureuse apathie du Roi le soutient : ce 
qui le peine davantage est de n'avoir pas son confesseur 
ordinaire à son côté : mais il oublie tous les chagrins à ses 
repas. 

M™® Elisabeth, ayant toujours montré une grande fer- 
meté et toute la dignité du malheur, ayant l'âme pure 
comme un diamant et une conscience sans le moindre 
reproche dans ces temps difficiles, attend sa délivrance ou 
sa destruction, avec une quiétude presque consolante pour 
sa famille. Elle a trouvé le secret, par sa noble conduite, 
de se faire respecter, même par les démagogues. Elle or- 
donne et se fait obéir dans sa captivité. En dernier lieu, le 
Roi s'étant plaint de Tobscurité de ses appartements, elle 
a fait sur-le-champ agrandir toutes les fenêtres, et quand 
elle s'y montre les gens du peuple ôtent leurs chapeaux en 
passant. 

Pour ce qui regarde le Dauphin et' sa sœur, ils ressem- 
blent à deux colombes craintives sous la main de l'homme, 
sans se douter néanmoins de toute sa perfidie. 

Tel est le résultat d'une conversation que j'ai eu hier 
avec un noble Génois qui revient ou qui se sauve de Paris. 

P. -S. — M. de Zinasiers, ministre de l'impératrice à 
Madrid, est ici depuis quelques jours. Je l'ai présenté au 
Roi et à sa famille, à Madame et à M™® la comtesse d'Ar- 
tois ; il compte aller d'ici à Pise pour prendre les eaux. 
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N** 46 (texte français). 

Turin, ce 25 août/5 septembre 1792. 

Le Duc d' Aoste est allé faire la revue du corps assemblé 
à Saluces, qui, jusqu'à cette heure n'est composé que de 
7,000 hommes. 

Les Français forment un nouveau camp à Valence. Pen- 
dant que Monsieur de La Fayette a été arrêté à Namur, sa 
femme l'a été au Havre, et elle se trouve à Paris en qua- 
lité d'otage. On croît que trois guillotines sont établies d'une 
manière permanente sur la place du Carrousel. On appelle 
guillotine une machine avec un fer suspendu, extrêmement 
tranchant, qui coupe de lui-même une tête sans que le bour- 
reau se donne la moindre peine. Elle a été inventée par 
un médecin nommé Guillotin. Le chevalier d'Aigremont 
vient de subir cet ingénieux supplice pour avoir enrôlé 
du monde à l'armée des émigrés. On dit que Monsieur de 
Montmorin, cousin de Tex-ministre, doit l'éprouver aussi 
sous peu de jours, et que plusieurs autres victimes, dé- 
vouées au parti de Leurs Majestés, seront sacrifiées de même* 

Un poète, nommé Durosoy et qui a été autrefois gou- 
verneur d'enfants en Russie, a été condamné à perdre la 
tête, pour avoir intrigué en faveur des princes ; mais il 
s'est avisé d'un très singulier moyen pour suspendre au 
moins le jour de son exécution ; il a écrit à l'Assemblée 
qu'elle devait abolir la peine de mort à l'égard des vieil- 
lards comme lui, pour éprouver sur eux l'ingénieuse inven- 
tion de la transfusion du sang d'un jeune animal dans les 
veines d'un vieux homme ; qu'il s'offrait le premier à cette 
expérience délicate, afin d'être utile à l'humanité de toutes 
les manières possibles. Ensuite il a traité l'Assemblée de 
« Fontaine de Jouvence » et dit que, comme le chirurgien 
national doit naturellement être plus dextre que tous les 
anciens chirurgiens du Roi, il devra aux Augustes repré- 
sentants, non seulement la vie, mais aussi le retour de 
toutes les grâces de l'adolescence. 
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La ville de Strasbourg vient de chanter la palinodie et 
d'adhérer, avec tous les autres départements, aux décrets 
de l'Assemblée nationale du 10. Tous sont malheureuse- 
ment d'accord à invectiver le Roi de toutes sortes de 
noms odieux : d'ingrat, de parjure, de traître, et la plupart 
demandent sa déchéance. Tous crient que puisqu'on veut 
les égorger, ils égorgent en prévenant. Il y a apparence 
que tous les membres qui composent la Convention natio- 
nale seront pris dans la Société jacobine qui vient de 
changer son nom des Amis de la Constitutioji en celui 
d'amis de l'Égalité et de la Liberté. En conséquence de 
ce, elle prend le soin sur elle d'éclairer, ou, pour mieux 
dire, d'éblouir le peuple, de commenter les décrets et de 
dicter les lettres de créance à l'usage des nouveaux élus 
qui doivent se rassembler le 9/20 de septembre, mais on 
ne sait pas encore où. Les jacobins commencent à désirer 
que ce soit autre part qu'à Paris, et l'Assemblée nationale 
vient de déclarer qu'elle ne se séparera point avant que 
la Convention n'ait pris sa place au manège des Tuileries. 

Quoi qu'il en soit, voici à peu près l'instruction que les 
jacobins dictent aux assemblées primaires, qui ont déjà 
lieu dans toutes les provinces : 

i*' Qu'elles doivent rester sur pied tant que la guerre 
durera et considérer leurs députés comme un monarque 
ses ambassadeurs, lesquels n'usent de leurs pleins pou- 
voirs que sous la ratification du maître ; 

2° Que ces députés ne pourront rédiger en lois que les 
volontés du peuple, qui les fera connaître par des cahiers, 
où il exprimera impartialement son vœu sur ce que la 
Convention aura à faire ; 

3** La Convention nationale fera à son tour un tableau 
en tête duquel seront exprimées toutes les preuves de la 
trahison du pouvoir exécutif et les propositions sur l'es- 
pèce de punition à infliger au Roi ; qu'elle fasse un énoncé 
du parti à prendre relativement à la Reine, à sa famille; 
qu'au dessous du tableau on laisse du blanc pour recevoir 
l'énoncé des décisions des communes, où chacun opinera 
librement et sans qu'en aucune façon son opinion puisse 
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lui être imputée à crime. La pluralité absolue formera les 
lois. 

On peut déduire de tout cela que la Société jacobine est 
composée de scélérats, les plus habiles qui aient jamais 
existé, et qu'à l'heure qu'il est le temps seul seconde 
peut-être l'abandon de ce malheureux pays à lui-même, et 
que le temps seul peut dessécher les profondes racines 
qu'elle a jetées de toutes parts. 



N*47- 

Turin, 25 août/5 septembre 1792. 

Le 26 août, l'Assemblée nationale a ratifié un projet mi- 
litaire inouï contre les rois et les chefs ennemis ; 1,200 vo- 
lontaires, sous le nom de tyrannicides , veulent prêter 
serment de les tuer par tous les moyens possibles; les poi- 
gnards et les pistolets seront leurs armes. 

Il a déjà été question de donner des gages à ces 
1,200 brigands, mais, après les observations de trois dépu- 
tés sur les nouveaux troubles qui pourraient en résulter, 
l'Assemblée a renvoyé son arrêt à l'examen du comité. 

Les habitants du département du Jura, croyant que le 
mouvement suisse qu'ils avaient aperçu pouvait être hos- 
tile, ont appelé la plus grande partie de la populace sur la 
frontière. Ils ne demandent pas de troupes, espérant re- 
pousser par eux-mêmes l'attaque des Suisses. 

On écrit de Berne que le régiment d'Ernest, avec 
200 hommes, je ne me souviens plus de quel régiment, a 
reçu Tordre d'aller à Porrentruy pour éloigner les troupes 
françaises qui s'y trouvent depuis longtemps. 

Les jacobins se sont unis aux nouvelles forces, et voici la 
teneur des adresses qu'ils ont distribuées au peuple : « Si 
vous ne vous empressez pas de détruire vos ennemis, ce 
sont eux qui vous détruiront ; si vous avez la crainte de la 
mort vous périrez tous. Au contraire si vous la bravez, si 
vous allez à sa rencontre, la plus grande partie d'entre vous 
sera sauvée, parce qu'en admettant que l'ennemi soit plus 
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habile, nous sommes plus nombreux et plus hardis. Nous 
nous battrons pour nos femmes et nos enfants et à leurs 
côtés. En supposant que chaque soldat allemand tue cinq 
Français, il n'échappera pas au sixième. Cette victoire peut 
nous coûter un million d'hommes, mais l'armée ennemie 
sera anéantie. Or il faut savoir ce que vous désirez sans 
hésitation? Que la France soit une nation de 24 ou seule- 
ment de 23 millions d'habitants. Dans le premier cas tout 
le peuple sera exterminé, dans le second 23 millions res- 
teront libres. 

« Vous avez déjà pu remarquer que l'Assemblée Consti- 
tuante vous a trompés et que l'Assemblée Législative ne 
peut pas vous sauver ; il ne vous reste donc qu'à déclarer 
que le peuple veut ressaisir le pouvoir de l'autocratie, sous 
la sanction de la loi, car l'Assemblée n'est pas capable de 
le sauvegarder. Quand le peuple se sera approprié l'auto- 
cratie, il ne restera aucun autre pouvoir que la diète pri- 
mordiale. L'Assemblée nationale, elle-même, ne pourra 
exercer ses attributions que dans la mesure de votre auto- 
risation. Mais comme la Patrie est en danger il est indis- 
pensable de convoquer à la hâte KAssemblée populaire 
générale qui devra transformer toute la forme du gouver- 
nement. C'est pour cela qu'il faut chercher tous les moyens 
possibles d'en éloigner toute corruption, mettre fin à la 
force executive et dompter l'Assemblée nationale. La nou- 
velle Assemblée doit juger le Roi qui nous a trahis. Par 
conséquent, tous les fonctionnaires publics nommés par le 
Roi doivent être éloignés des Diètes primordiales, ainsi 
qu'en général de tous les corps électoraux. Les élections 
volontaires ne seront faites que par le peuple, et par tout 
le peuple, et par personne d'autre que le peuple. Il serait 
facile de corrompre dans quelques départements 3 ou 
400 électeurs, mais en corrompre 80,000 est inadmissible. » 

Voici la politique qu'ont adoptée les jacobins pour pro- 
duire un nouveau soulèvement du peuple, pour détruire 
la Constitution de 1789 et pour organiser un nouveau dé- 
sarroi. Ils ont déjà réussi en grande partie. 

Selon la maxime d'un lord anglais : « l'avenir sera le 
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fruit du présent », je dirai que le duc de Brunswick, par 
ses exploits, peut assurément retarder les mesures prises 
par le peuple français, mais sera-t-il capable de les anéantir, 
et pourra-t-il rétablir par la force la monarchie et Tordre, 
comme il l'indique dans son manifeste? Il est déjà trop 
tard, on ne peut attendre de ce peuple qu'il abandonne sa 
folie pour rétablir lui-même l'ordre. Le moment n'est pas 
venu encore. Quand même on supposerait que le duc de 
Brunswick pût réprimer l'élan insensé du peuple français, 
et qu'il pût rendre un peu de tranquillité à tout le monde, 
cela pourrait-il être de durée ? A-t-il le droit d'espérer, 
comme disent quelques émigrés, de calmer la France en y 
séjournant rien qu'un hiver, quand deux ou trois ans 
suffiraient à peine. 



N" 48 (texte français). 

Turin, ce 28 août/8 septembre 1792. 

La destitution du maréchal LUckner n'a été que momen- 
tanée; il commande à cette heure, et en chef, toutes les 
armées françaises, sous le nom de Généralissime. Cepen- 
dant les soupçons qui se portent sur M. de Lavergne, com- 
mandant de Longwy, qui a rendu cette place aux Prussiens, 
après quinze heures seulement d'attaque, sans brèche et 
sans assaut, rejaillissent jusqu'à lui. 

Plusieurs étrangers ont été admis au titre de citoyens 
français, entre autres M. Malachowski ; le fameux Kloots, 
Prussien, est venu remercier l'Assemblée nationale des 
honneurs de l'adoption; il rend compte de ses visions et 
dit que déjà il distingue clairement les sceptres de fer de 
l'Europe devenir malWables et se courber en manière d& 
profonde référence devant le bonnet de laine rouge de la 
liberté ; il invite l'Assemblée à donner l'être à des Brùtus, 
à des Ankarstrôm, et finit par l'assurer que son cœur est 
français et que son âme est sans-culotte. 

La tour du Temple, où se trouve la famille Royale, a été 
entourée d'un long fossé et le fossé bordé d'une muraille. 
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L'Assemblée en approuvant les affreuses précautions que 
la commune de Paris a prises à ce sujets a déclaré qu'elle 
a droit d'enfermer les membres de la famille Royale dans 
des chambres séparées, si elle le croit nécessaire. Toutes 
les maisons royales ont été vidées d'armes, de chariots, de 
chevaux, à l'usage des volontaires qui se présentent de 
toutes parts . 

Le ministre des Affaires étrangères a notifié que Sa Ma- 
jesté Sarde a renoncé au projet de guerre envers la France 
et elle a résolu de se tenir dans les bornes de la neutralité, 
vu son peu de moyens. C'est peut-être à la suite de cette 
notification, tout au plus prophétique, qu'une partie des 
régiments, campés au fort Barraux et près du pont Beau- 
voisin, viennent de se mettre en marche pour le camp de 
Soisson. 

Du reste, les marches et les contre-marches continuelles 
des Français sur nos frontières font qu'il est très diflficile 
d'accuser au juste l'état de leurs différents corps d'arriiées. 

Ceux de Sa Majesté Sarde sont encore dans la même 
situation, et le voyage militaire de M. le duc d'Aoste à 
Saluces commence à ne rien signifier. 



N»49. 

Turin, 1/12 septembre 1792. 

Le 2 septembre, il s'est produit à Paris une nouvelle 
catastrophe, et qui ne sera pas la dernière. Une estafette 
de LUckner est arrivée, portant la nouvelle que la ville de 
Verdun, assiégée par les ennemis, ne supportera pas plus 
de huit jours de siège. Cette nouvelle s'est répandue par- 
tout, le peuple s'est soulevé, le tocsin a sonné, la foule ise 
mit à hurler : « On menace de nous égorger, prévenons 
l'ennemi par notre vengeance. » Les monstres se précipi- 
tèrent dans les prisons, brisèrent les portes, et, formant 
eux-mêmes un tribunal, condamnèrent et gracièrent qui 
bon leur semblait. On a relâché les démocrates et les 
autres sans exception ont été tués à coups de baïonettes. 
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Malgré tous les efforts de quelques députés pour sauver 
plusieurs victimes, parmi lesquelles les deux Montmorin, 
M"** de Tourzel et sa fille, la gouvernante du Dauphin, et 
M™* de Lamballe, princesse du sang royal de la maison de 
Sardaigne, tout fut vain, elles furent toutes égorgées. Le 
nombre des victimes se monte à 2,000. La tête de la prin- 
cesse de Lamballe fut portée sur une pique devant les 
fenêtres de la Reine, avec des hurlements horribles ; mais 
le domicile royal, pour cette fois, fut épargné. Bientôt tout 
rentra dans le calme, et les théâtres se remplirent de monde. 

On a décrété de lever une nouvelle armée de 
i5o,ooo hommes, dont 60,000 marchent déjà sur Châlons. 



N* 5o (Texte français). 

Turin, ce 4/1 5 septembre 1792. 

Il est également du devoir de ma place et de ma sollici- 
tude d'importuner de nouveau Votre Excellence au sujet 
de l'attente cruelle où languit le conseiller d'Ambassade 
Karpov, ci-devant chargé des affaires. Je supplie Votre 
Excellence de considérer que la somme des arrérages que 
le Collège lui doit depuis longtemps, est de la plus grande 
conséquence pour lui; et votre humanité. Monsieur le 
comte, serait vraiment alarmée, si elle connaissait tous les 
embarras que cela lui cause. J'ai l'honneur de mettre sous 
vos yeux le plan de M. Karpov; et si Votre Excellence 
voulait avoir de nouvelles informations et sur la justice de 
sa demande et sur ses besoins, M. le prince Youssoupov 
pourra lui rendre un compte satisfaisant. 

L'immense quantité de troupes qui arrivent de toute 
part à Paris, me fait croire que les jacobins voyant arriver 
l'instant fatal du dénouement de la tragédie parisienne, 
croyant d'ailleurs que s'éloigner de son ennemi c'est le 
vaincre, ont formé le projet de fuir Paris en enlevant le 
roi et l'Assemblée; et, comme ils sentent bien que le 
peuple de Paris, malgré son ingratitude et tous ses torts, 
ne laisserait pas partir volontairement son Roi- qui, tant 
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qu'il est au milieu d'eux, est son égide et sa sauve-garde, 
ils attirent dans la capitale beaucoup de troupes provin- 
ciales, qui, animées par les principes jacobites, peu in- 
quiètes sur le sort de Paris, seront toujours à même de 
s'opposer au peuple, en cas de résistance. 

Les Prussiens, ayant pris Verdun, se sont trouvés 
maîtres par là du passage de la Meuse, ils peuvent mar- 
cher à grands pas vers Paris. Le maréchal Lîickner n'ose 
point engager une bataille rangée et recule toujours. Il 
paraît que toutes les mesures sont prises pour contenir les 
places qu'on n'a pu prendre et forcer les troupes éparses 
de la France. Il ne reste plus qu'à faire des vœux pour 
que les victoires produisent la conquête. 

Parmi les nombreuses conjectures qu'on peut tirer de la 
position des affaires, il paraît que, lorsque le duc de Bruns- 
wick sera plus près de Paris, l'Assemblée nationale parti- 
rait pour Bordeaux ou du moins pour Poitiers, en emme- 
nant avec elle le Roi et la famille Royale. 

On vient d'apprendre ici que le duc de Brunswick, à la 
tête de 3o,ooo hommes de cavalerie, est tout près de Paris. 
Ainsi cette malheureuse ville ne tardera pas à prendre une 
nouvelle face d'horreur. Déjà le peuple forcené grince des 
dents à la vue des prisonniers de la Haute-Cour nationale 
d'Orléans, qu'on vient d'amener à la capitale. M. d'Affry 
a été déclaré innocent, et Tillustre duc de Nivernais a 
échappé à la boucherie du 4 septembre. M"*^ Du Barry 
soupçonnée le 3i août, enfermée le i®' septembre, a par- 
tagé le supplice général. 

La mort de M"® de Lamballe, née princesse de Cari- 
gnan, touchante et respectable victime de son attachement 
pour la Reine, a causé ici une douleur universelle, et dans 
peu la cour Sarde prendra le deuil. 

Le chargé d'affaires de Sa Majesté Sarde a reçu l'ordre 
de quitter Paris. 
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N'5l. 

Turin, 4/1 5 septembre 1792. 

Sa Majesté Sarde a passé deux jours au camp de Saluces. 

A Nice, on continue à prendre des mesures contre une 
attaque inattendue des insurgés de Marseille. Les régi- 
ments sont presque tous placés le long des vallées des 
montagnes, sur la frontière et sur les bords du Var. Dans la 
ville il ne reste que deux bataillons. Le camp de Saluces 
qui ne servait qu'aux exercices, sera transporté sur le Var, 
dès que les gorges du Dauphiné seront impraticables à 
cause de la neige. M. de la Pleinardière, commandant des 
régiments de Nice a été rappelé ; il paraît qu'il sera nommé 
au commandement de ceux de Coni. 

Après les féroces violences qui ont ensanglanté Paris le 
2 septembre, une querelle a éclaté entre Petion, le chef 
des jacobins et Robespierre, qui voudrait le remplacer. 
Cette discorde, qui distrait les jacobins, peut servir à 
souhait aux vues politiques contre la France. 

Une assemblée, convoquée il n'y a pas longtemps à 
Genève, a donné l'ordre d'augmenter la garde de la ville, 
à cause du danger dont elle est menacée par les garnisons 
françaises qui se sont réunies à Ferney et dans tous les 
environs de Genève. 

L'arrondissement du canton de Vaud a reçu l'ordre de 
s'armer pour les mêmes raisons. La Diète helvétique a 
donné, la permission au général Esterhazy de passer par le 
canton de Berne avec sa troupe de 20,000 hommes. Il a 
de plus déclaré quil ne pouvait pas s'allier à la France 
démocratique. 

On dit que, dans une ville de la principauté de Neufchâ- 
tel, il y a eu un soulèvement ; on a brûlé le portrait du roi 
de Prusse. Le canton de Berne y a envoyé plusieurs régi- 
ments . 

Les diverses armées françaises s'assemblent entre Paris 
et Châlons, mais les régiments de front, à ce que l'on dit, 
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n'arrivent qu'à 5o,ooo hommes; tout le reste n'est que ca- 
nailles et rustres. 

Le duc de Brunswick s'approche de Paris à pas de géant, 
il s'est déjà emparé de beaucoup de places importantes. 

A tout moment arrivent à Paris des courriers de la part 
des généraux français, auxquels on décerne le titre glorieux 
de sans-culottes. La populace devine les nouvelles à l'ex- 
pression souriante ou sombre des visages de leurs chefs. 
Cette incertitude continuelle entretient le désordre. Les 
ruses des jacobins pour mystifier le peuple, leurs projets 
présomptueux, le manque d'aplomb de tous les partis, 
obscurcissent de telle façon les idées des observateurs 
qu'ils ne peuvent rien pénétrer. 

Des quatre formes de gouvernement qui découlent de 
la Constitution française, trois existaient au commence- 
ment de la Révolution, et, après les événements du 
lo août, elles se sont jointes à la quatrième. La forme 
monarchique n'existait que dans l'imagination, l'aristo- 
cratique dans l'Assemblée nationale, et la pure démo- 
cratique dans le peuple. Comme ce dernier est plus sujet 
à l'inconstance, il est tout naturel qu'il soit devenu la 
source du despotisme, d'autant plus aveugle et violent 
qu'il se trouve dans la main de chacun, depuis le der- 
nier sans-culottes jusqu'à Brissot, Petion et Condorcet. 
Devenus insensés, ces gens se plongent sans crainte dans 
le crime, la lâche populace croit de son droit de profiter 
de ces actions, sans foi ni loi, et aux gens honnêtes, 
mais malheureusement timides et peureux, il ne reste 
qu'à se taire, souffrir et tout supporter en feignant te con- 
tentement. 

Ici, le bruit court que le comte de Provence a l'intention 
de se proclamer régent. Cela peut changer la condition 
des armées des émigrés et hâter leur marche. L'Assemblée 
nationale a décrété que dorénavant il n'y aura plus de Roi. 
On écrit de Lyon que là s'est reproduit la scène sanglante 
de Paris, tous les prisonniers de Pierre Encise et des 
autres prisons ont été égorgés. 

Comme signe du délire qui brouille les cerveaux fran- 
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çâis, on peut signaler les applaudissements dont Tanar- 
chiste Klootz, Torateur présomptueux, a été honoré après 
la lecture, faite par lui à l'Assemblée, et les louanges qu'il 
avait prodiguées aux inventeurs des 1,200 tyrannicides . 
Les furies elles-mêmes ne pourraient pas produire un 
monstre aussi hideux de dépravation, d'impudence et de 
sacrilège. Jamais encore on n'a vu chose pareille : la du- 
reté du cœur qui vous fait frémir marchant de pair avec 
la folle gaîté. 



N* 52. 

Turin, 8/ 1 9 septembre 1 792 . 

Après la mort de son Altesse là princesse de Lamballe, 
née princesse Carignan, qui a péri dans la tourmente, le 
2 septembre à Paris, la Cour de Sardaigne a pris le deuil 
pour trois semaines. D'après ses deux lettres authentiques, 
trouvées dans la cassette du Roi, on peut juger qu'elle 
pressentait devoir être la victime des troubles actuels. 

Le bruit qui courait, de la mort de M"® de Tourzel, de 
sa fille et de deux femmes de service de la reine, est faux, 
elles se sont sauvées. 

Le troisième jour après ces événements, il y a eu un 
commencement d'agitation près du Temple, mais le ruban 
tricolore, tendu à Iji limite que le peuple ne pouvait dépas- 
ser, a suffi pour réprimer les désordres ultérieurs. 

Cela prouve clairement que, malgré toute son impudence 
et son caractère volontaire, la populace parisienne est 
docilement conduite par une main invisible, qui fixe les 
victimes et dirige les événements. 

Le II de ce mois, la municipalité de Marseille a saisi 
chez tous les habitants suspects, les armes, la monnaie 
d'argent et toute l'argenterie, en leur donnant en échange 
des assignats. En même temps beaucoup de commerçants 
ont été arrêtés et mis en prison. Un de ces jours, nous ap- 
prendrons qu'ils ont été égorgés, ainsi que cela a eu lieu à 
Paris, Lyon et à Versailles, où 52 prisonniers qu'on 
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menait d'Orléans à Paris pour être jugés devant le nou- 
veau tribunal suprême de l'Assemblée nationale, périrent 
dans les tourments. Du nombre était le duc de Brissac, 
ainsi que l'ex-ministre Delessart, qui était sûrement un 
des plus habiles champions de la Révolution. Mais, dans 
ces temps incompréhensibles, les forts et les méchants 
subissent le sort des faibles et des bons. 

La classe des commerçants en France, ainsi que dans 
les pays voisins, comme par exemple celui dans lequel je 
me trouve, contribuait en cachette au développement dé- 
mocratique, croyant que la richesse leur procurerait des 
privilèges et des dignités. Mais, depuis quelques jours, 
beaucoup d'entre eux commencent à penser autrement. 
Le désordre de la politique influe sur le commerce. Beau- 
coup de banquiers à Paris, Lyon et Bordeaux, ont aban- 
donné ou arrêté toutes leurs transactions avec les pays 
étrangers, et plusieurs en ont été ruinés. La populace com- 
mence déjà à les mettre dans la même catégorie que les 
aristocrates, et sous peu l'orage les frappera de sa foudre. 
Le commerce du Piémont éprouve déjà de grands dom- 
mages à cause des événements du lo août. Auparavant on 
gagnait ici annuellement, pour l'exportation des soies, à peu 
près un million de francs français, mais, cet été, le trafic a été 
presque nul. Les fabriques de Lyon consomment le reste 
des soies dont elles sont encore approvisionnées, et n'adres- 
sent aucune commande, de sorte que les commerçants de 
ce pays ne savent plus que faire des stochs de soie qui s'ac- 
cumulent dans leurs magasins. 

La canaille armée et insubordonnée augmente sur les 
frontières du Piémont et de Nicp, et cause de nouvelles 
craintes au gouvernement de Sardaigne. 

Malheureusement l'état d'excitation extrême dans lequel 
se trouve le peuple de Savoie, peut produire un incendie à 
la moindre étincelle. Les bandes françaises le savent par- 
faitement et réclament tous les jours la permission de faire 
irruption en Savoie. 

Le général Montesquiou jusqu'à présent a réussi à les 
retenir, mais le bruit court que bientôt il n'en sera plus 
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maître. On menace déjà d'agir avec lui comme avec les 
aristocrates; lui aussi s'attend à subir le sort général. * 

Il est à craindre qu'à l'approche du duc de Brunswick, 
les bandes françaises, maintenant disséminées, se rappro- 
chent de la frontière de la Savoie, la franchissent et se 
vengent en pillant les terres du beau-père du comte 
d'Artois. 

Il est évident que le Roi de Sardaigne n'est pas en 
force pour défendre toute l'étendue de ses frontières, et, 
si 5o,ooo sans-culottes font irruption dans la Savoie, çlle 
est perdue. On prend des mesures pour éviter ce conflit. 
Mais, comme j'ai eu l'honneur de le dire au Roi lui- 
même, la mesure la plus convenable et la plus opportune 
serait pour lui, non de se préparer à la défense, ce qui est 
impossible, mais de prévenir les Français, car Tunique 
moyen pour la défense de son pays serait d'occuper les 
Français dans le leur. Pourtant, jusqu'à présent, on ne voit 
pas encore que cette opinion ait prévalu, quoique le Roi 
en comprenne lui-même l'importance. Il est très froissé 
de se croire peu considéré de la Cour de Vienne, et de ne 
pas être invité à prendre part au conseil dans une cam- 
pagne où il pourrait se faire valoir. Le secours qu'on lui a 
donné est insuflisant. Il croyait ne pas être attaqué par 
les Français cet été, et les ministres lui conseillaient sou- 
vent d'être prudent et de ne pas livrer bataille, sauf en cas 
de nécessité. Il y a des révoltes qui jusqu'à présent 
n'étaient étouffées que par la probabilité de la guerre. 
Toutes ces circonstances changent le caractère du Roi et le 
rendent indécis, inquiet, et même affaiblissent sa santé. 



N' 53. 

Turin, 11/22 septembre 1792. 

Sa Majesté a décidé d'émettre encore pour huit millions 
de livres en assignats. 

En Savoie et à Nice on a envoyé de Turin d'autres mu- 
nitions. 
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On commence à dissoudre le camp de Saluces. Deux 
mille hommes vont en Savoie et 2,000 à Nice. On craint 
beaucoup ici une attaque des Français; on a déjà donné, 
dans cette prévision, Tordre aux ambassadeurs des cours 
de Madrid et de Londres d'agir de concert. Ces jours-ci, 
en différents endroits de Savoie sont arrivés plus de 
600 prêtres non assermentés, il y en a déjà au moins 
2,000 et autant dans les provinces du midi. 

Le 4/1 5 de ce mois, deux bateaux de gardes-nationaux 
sont descendus par le Rhône, avec l'intention de débar- 
quer sur la terre de Savoie, en face de Pierre-Châtel, afin 
de piller. 

Plusieurs grenadiers et officiers piémontais ont couru à 
leur rencontre, et une rixe s'est engagée qui se termina à 
l'avantage des Piémontais. Il y a eu des blessés de part et 
d'autre. Les Français s'étant retirés à Pierre-Châtel, ont 
tiré plusieurs coups de canon et endommagé plusieurs 
maisons du village où ils voulaient débarquer. Le com- 
mandant de Pierre-Châtel a tout de suite envoyé faire des 
excuses, blâmant les sans-culottes, qui avaient agi sans 
permission. On sait que les régiments français de Fort- 
Barraux montrent une folle impatience d'attaquer la 
Savoie, et que le général Montesquiou, personnellement, 
les a plusieurs fois invités à se tenir tranquilles, tant que 
l'ordre qu'il a demandé à l'Assemblée nationale, ne sera 
pas arrivé. 

On écrit de Paris que la demande du général est sou- 
mise à l'examen du Comité diplomatique. La cour de Sar- 
dai^ne est très inquiète de cette affaire. On a expédié un 
•courrier à Milan avec l'ordre au corps autrichien de se 
tenir prêt à marcher au premier signe. 

La Diète helvétique a décidé, pour la seconde fois, de 
s'en tenir à la neutralité armée, malgré toutes les instances 
de l'ambassadeur de Vienne. Les petits cantons ont fait 
leur possible pour marcher contre les Français, mais 
l'opinion de Zurich, Fribourg, et surtout de Berne a 
prévalu. 

L'Assemblée du peuple se réunit à Paris. La session 
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commencera par le jugement du Roi, et pour cela on l'a 
transporté au deuxième étage de la Tour du Temple. Près 
de sa chambre, on prépare une salle pour les émissaires 
qui devront s'y réunir chaque jour, afin d'interroger Sa 
Majesté ; elle sera certainement condamnée à mort si le 
duc de Brunswick n'arrive à temps. La reine et le reste de 
son parti dispersé à Paris, doivent s'attendre à subir le 
même sort. On dit pourtant que la reine est fermement 
résolue à ne pas subir cette ignominie, et qu'en cette pré- 
vision elle a toujours sur elle un poignard et un poison 
des plus violents. Les femmes de service que la munici- 
palité lui a données ainsi qu'à sa fille et à M"« Elisabeth, 
ont été^renvoyées par elle. Ainsi cette royale famille en est 
réduite à se servir elle-même. 



N« 54. 

Turin 14/26 sept. 1792. 

Depuis hier tout le monde ici est plongé dans une pro- 
fonde tristesse ; il n'arrive plus de lettres de Chambéry. 
La Cour seule a reçu des lettres de Saint-Jean-en-Mau- 
rienne, et la nouvelle terrible s'est répandue que les Fran- 
çais de Fort Barraux, ont fait irruption en Savoie près de 
Montmélian et à Apremont; qu'ils commettent des vio- 
lences à Chambéry, que les gardes-nationaux sont entrés 
à Pont-Beauvoisin, que le pont de Montmélian sur l'Isère 
a été détruit par l'ordre du comte Lazari, et qu'ainsi les 
communications sont coupées, que les troupes de Savoie 
se croyant trop faibles pour se battre avec les Français se 
sont retirées et sortiront, avec l'aide de Dieu, par laTaren- 
taise et la Maurienne, dans le duché d'Aoste où le petit 
Saint-Bernard leur servira de communication avec Turin. 
Donc toute la Savoie, depuis les rives de l'Isère jusqu'à 
Pont-Beauvoisin, sera entre les mains des ennemis qui 
sont de deux catégories : les Français et le peuple de 
Savoie lui-même. Un courrier est envoyé en hâte à Milan, 
et Sa Majesté espère que les grenadiers autrichiens, ainsi 

7 , 
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que les régiments qui se trouvent à Pavie, se mettront en 
marche le 17/28 courant. 



N'55. 

Turin, 15/26 septembre 1792. 

M. Trevor, ministre d'Angleterre, a envoyé aujourd'hui 
un courrier à Londres, dépeignant l'état précaire où se 
trouve la Savoie, et les progrès désastreux des cannibales 
français. Quoiqu'il n'y ait pas de traité d'alliance en règle 
entre l'Angleterre et le Roi de Sardaigne, M. Trevor ne 
doute point que l'Angleterre mette enfin ses forces en ligne 
dans la Méditerranée contre l'ennemi de l'ordre public 
qui, non content d'avoir tout bouleversé chez lui, attente 
à la paix de l'Europe entière. 

Il existe ici un traité de famille et de garantie entre Sa 
Majesté Sarde et le roi d'Espagne, et les nouvelles qui sont 
venues par Gênes disent que l'Espagne arme à force dans 
ses ports. Celles de Toulon portent que six vaisseaux de 
ligne et six frégates sont sorties du port pour aller à la 
rencontre d'une escadre de Brest de même force, et qu'un 
des projets de cette flotte combinée est d'assaillir les ports 
de Nice, de Villefranche et de Naples. 

Quoique la mer qui baigne les deux premiers ne per- 
mette pas aux grands vaisseaux d'ancrer, on croit néan- 
moins qu'il sera possible de les bombarder. 

Les nouvelles de Nice portent qu'une escadre française 
est en vue derrière Antibes ; que les frontières de la France 
sont garnies de troupes, et que le consul à Nice a reçu 
ordre de l'Assemblée Nationale de se retirer tout de suite : 
la consternation règne dans la ville. Les vaisseaux mar- 
chands étrangers partent les uns après les autres. Les 
émigrés qui s'y trouvent en grand nombre fuient de tous 
côtés. 
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Turin, i5/26 septembre 1792. 

Le 8/19 et le 9/20 de ce mois, le gouverneur de la 
Savoie et le commandant des armées de Sardaigne, le 
général Lazari, ont envoyé à la Cour des estafettes l'in- 
formant du danger dont ils sont menacés, par suite des 
intentions hostiles de la France. Ils écrivent, en même 
temps, que le Roi de Sardaigne est mentionné, dans le 
manifeste des princes français, comme ennemi de la 
France, et le bruit court que le général Montesquiou a 
reçu de l'Assemblée Nationale Tordre de prévenir l'attaque 
en attaquant lui-même. 

Le 10/21, le gouverneur de Chambéry, voyant que la 
nouvelle de l'attaque des* Français se répandait partout, 
réquisitionna tous les chevaux de la ville, et s'en servit 
pour le transport des archives, de la caisse, et autres 
objets appartenant au gouvernement, à Leboge, poste 
assez grand, et, par sa position dans les rochers, très sûr. 

Beaucoup de nobles quittèrent la ville et fuirent, qui 
en Suisse, qui à Saint-Jean-de-Maurienne. 

EfiFectivement, le 22 courant, 2 5, 000 Français, avec une 
quantité de canons, ont fait leur entrée en Savoie, en deux 
colonnes, des deux côtés de Montmélian. Six bataillons 
de l'armée de Sardaigne, disposés sur la rive de l'Isère, 
ayant pris peur du grand nombre des forces ennemies, 
ont cru mieux faire en se retirant, détruisant le pont de 
Montmélian après l'avoir passé, et ont atteint la Mau- 
rienne. Par suite de cette destruction, toute communica- 
tion avec Turin, si importante et si nécessaire, est rompue, 
et jusqu'à présent nous ne savons rien de précis sur cet 
incident. 

Un paysan, ayant traversé l'Isère à la nage, est arrivé à 
Saint-Jean-de-Maurienne et a annoncé que le bataillon de 
la garde royale et un autre effectif ont essayé près de 
Montmélian de résister aux Français, mais, après une 
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courte bataille, dans laquelle ils ont perdu beaucoup 
d'hommes, ils se sont retirés à Chambéry, où, d'accord 
avec les régiments de cette ville, ils résolurent de ne pas 
livrer bataille, jugeant toute défense inutile, et se réfu- 
gièrent ensemble à Leboge. 

Comme un torrent impétueux les Français se préci- 
pitèrent en Savoie. Ils plantèrent à Chambéry une masse 
d'arbres de la liberté, avec, au sommet, le bonnet rouge, 
et firent crier aux citoyens et aux paysans (qui d'ailleurs 
étaient d'accord avec eux), « Vive l'Egalité », après quoi 
ils dansèrent autour de ces perches en chantant : « Ça ira, 
ça ira ». 

On dit que jusqu'à présent ils n'ont rien ruiné ni violé. 

On attend ici avec impatience les détails de ce terrible 
événement. Ce qui est le plus étonnant, c'est que la Cour 
elle-même n'en sait rien. Hier, le Roi a envoyé deux offi- 
ciers pour prendre des informations, un par le Mont-Cenis, 
il ne peut arriver qu'aux rives de l'Isère; l'autre par le 
petit Saint-Bernard, passage très difficile, mais qui est le 
seul pour avoir des nouvelles de l'armée. Où est allée se 
perdre l'armée? pourquoi, depuis cinq joursj n'en a-t-on 
aucune nouvelle? Voici ce qu'on se demande ici, et Téton- 
nement, l'abattement, la terreur à Turin sont indes- 
criptibles. 

Des gens compétents m'assurent que le général Lazari 
avait décidé d'avance de se retirer, pour s'unir à Leboge 
avec les petits détachements, disposés çà et là, et puis, tous 
ensemble, poursuivre la retraite vers Saint-Vial et Con- 
flens et finalement en Maurienne par l'arrondissement de 
Tarentaise. 

Ainsi il couvrira le Piémont, qui selon moi est assez 
défendu par les Alpes et ses forteresses, mais tout le pays 
de risère jusqu'au Pont-Beauvoisin, qui est proprement 
dit la Savoie, restera sans dispute entre les mains des 
Français. 

Des détachements disposés près du Pont-Beauvoisin et- 
de Carouge et dans les environs de Genève, il n'y a plus 
de nouvelles, ce qui fait supposer qu'ils sont prisonniers. 
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Le mépris du général Lazari pour les Français, la fausse 
idée qu'ils ne sauraient pas se battre en règle et qu'ils 
livreraient bataille par petits groupes et non pas par 
colonnes compactes, l'ont poussé à disposer la défense 
contrairement à toute la tactique militaire. Il a divisé toute 
son armée en une quantité de. petits détachements, comme 
pour former un cordon. A présent, il se perd en vains 
efforts pour les réunir, et il doit rougir de honte de n'avoir 
pu repousser les Français. 

On dit ici qu'il a agi ainsi volontairement. Pourquoi 
donc a-t-on envoyé une armée de 12,000 hommes en 
Savoie? Est-ce pour se persuader du triomphe du vilain 
bonnet rouge? J'avoue à Votre Excellence qu'un Russe 
éprouve de la honte à écrire de semblables nouvelles. 



N^57. 

Turin, 18/29 septembre 1792. 

Enfin, on a quelques nouvelles certaines de l'armée, au- 
delà des montagnes. En résumé : consternation, confu- 
sion, perplexité. Le résultat : une honte sans exemple 
dans l'histoire. 

A peine les Français, au nombre de 10,000 seulement, 
mais en bon ordre, se montrèrent en deux colonnes, une 
à Apremont et l'autre à Caparillan, que les détachements 
de front de l'armée de Sardaigne, disposés en cordon, 
furent rejetés sur les suivants, ceux-ci sur d'autres, ainsi 
de suite jusqu'à Montmélian et même Chambéry où tout 
un régiment était le fusil à la main. 

Trois heures suffirent pour effectuer cette retraite impé- 
tueuse. DansXénophon même on ne trouve pareil exemple, 
cela ne peut se comp^^rer qu'au jeu des gamins, qui, ayant 
disposé les cartes debout et en ligne, donnent à la première 
une chiquenaude qui fait tomber les cartes les unes sur les 
autres jusqu'à la dernière. 

Le comte Lazari a tout de suite donné l'ordre au com- 
mandant des divisions de se hâter de venir le rejoindre, 
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mais tout d'un coup une grande panique, comme une 
flamme, a envahi tous les ofificiers, et on entendit un cri 
<c Sauve qui peut, avec l'aide de Dieu vers les gorges et en 
Tarentaise ». Dieu les a bien exaucés, car malgré la pour- 
suite énergique des chasseurs et des hussards, ils ont 
réussi à se sauver. Les Piémontais affolés de terreur allaient 
à fond de train. En 17 heures ils firent 20 lieues, sans 
repos et sans nourriture, comme s'ils fuyaient le glaive 
flamboyant de l'ange vengeur ; ce n'était pourtant que des 
sans-culottes. 

Enfin, l'infanterie s'arrêta à Moutiers, capitale de la 
Tarentaise et la cavalerie traversant les montagnes se 
trouva au pays d'Aoste. Tous leurs équipages sont perdus, 
une masse de canons sont pris, et, à ce que l'on dit, pas un 
homme n'est tué. Sa Majesté Sarde a donné l'ordre à tous 
les généraux de renvoyer, l'un après l'autre, les ofiiciers 
dans leur famille, pour qu'ils se procurent tout l'équipe- 
ment de guerre. Le mot de guerre prouve qu'il y a l'inten- 
tion de continuer la guerre, mais selon quel plan, nul ne 
peut le prévoir. 

Le conseil du Roi se réunit chaque jour, mais rien ne 
transpire, nous savons seulement que les régiments reste- 
ront en Tarentaise, où ils se sont reformés. 

Les paysans de la province de Suze se sont tous très vo- 
lontiers armés pour repousser les Français, si ceux-ci avaient 
l'intention de traverser les Alpes. Quoiqu'on dise en public 
que les bataillons qui formaient l'armée, à l'exception d'un 
seul qui est fait prisonnier, se trouvent en Tarentaise, ils 
sont tous plus ou moins incomplets, à cause des désertions 
et de la capture de quelques détachements par les Français. 

Une moitié de la colonne du corps autrichien est atten- 
due ici le 4, et l'autre le 1 2 octobre : probablement qu^avec 
le général Strassoldo commandant ce corps, on s'entendra 
sur le nouveau plan à suivre; mais, en attendant, les 
Français peuvent très facilement entrer en Maurienne, au 
pied du Mont-Cenis, et peut-être même en Piémont, par 
Nice, et, ce qui est encore plus prêt, par Château-Dau- 
phin, proche de Saluces, 
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Ainsi, le commerce dans les possessions du Roi de Sar- 
daigne, sur terre aussi bien que sur mer, restera fermé tant 
que l'ordre ne sera pas rétabli en France ou que les Fran- 
çais ne seront chassés, ce qui me paraît difficile, le peuple 
de Savoie faisant cause commune avec les Français, et 
ceux-ci occupant les meilleurs postes, dans un pays rempli 
de rochers et de redoutes naturelles. Une seule circons- 
tance peut arracher la Savoie des mains des ennemis. Si 
les Français s'approchaient de Genève, le corps helvétique 
serait forcé de prendre la Savoie sous sa protection et de 
déclarer la guerre à la France. Alors les Suisses eux- 
mêmes trouveraient des avantages à s'unir aux Piémon- 
tais, lesquels, afin de suivre l'exemple des Autrichiens, 
montreront du courage et seront fermes. 

Quand le corps donné à la Sardaigne quittera la Lom- 
bardie, il n'y restera que 5,ooo hommes, ce qui n'est rien 
dans les circonstances actuelles, surtout si les Français 
débarquaient à Gênes pour se précipiter sur Milan comme 
ils en ont l'intention. 

On dit qu'à Milan le peuple est déjà assez excité. Ici 
aussi la police trouve souvent collées sur les murs des 
affiches révoltantes. La veille de l'invasion des Français en 
Savoie, on a trouvé cette inscription : « Prions Dieu pour 
qu'il nous délivre du joug des abominables prêtres, de la no- 
blesse maudite et de notre gouvernement qui ne vaut rien. » 

Il faut savoir que les Piémontais sont les plus méchants 
des Italiens. Il ne leur manque que l'occasion propice ou 
un exemple pour les faire se distinguer dans les plus graves 
des violences. Presque chaque jour nous en avons les 
preuves : meurtres, coups de poignard, trahisons de toute 
sorte. 



Turin, ig/So septembre 1792. 



Il est vrai qu'on ne peut juger les individus que d^près 
leurs actes. L'armée de Sardaigne a déçu les gens se- 
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rieux par son aspect martial, et, après sa fuite honteuse, 
a perdu toute considération. Des bruits terrifiants com- 
mencent à agiter Turin, les uns disent que les Français, 
enorgueillis par une conquête si inattendue, poussent har- 
diment leur convoitise jusqu'au Piémont même ; d'autres, 
qu'ils sont déjà en train de bombarder Nice et Ville- 
franche, et qu'en même temps ils culbutent les régiments 
et les redoutes du côté du Var et qu'ils ont l'intention de 
débarquer à Gênes la canaille hardie qui attaquerait Milan 
et appellerait à l'insurrection la populace de Lombardie. 
Déjà leurs habiles renseignements, après la conquête de la 
Savoie, ont été accueillis ici avec un sincère plaisir par le 
bas peuple et les commerçants. On raconte que les Fran- 
çais, commandés par le général Montesquiou, ayant trouvé 
dans les couvents à peu près 5o,ooo livres, les ont partagées 
entre les pauvres gens et qu'ils n'oppriment personne. 

Un courrier arrivé en toute hâte à la Cour a répandu la 
nouvelle que les Français cherchent à entrer dans le Pié- 
mont, par le mont Cenis, par la vallée de Saint-Martin, qui 
se trouve à Pignerol, et par le défilé de Fort Dauphin qui 
se trouve dans la province de Saluces. La plus grande 
partie du camp de ce nom est disloquée et placée à Coni, 
Fenestrel et à d'autres endroits. 

Les forteresses renommées du Piémont étaient jusqu'à 
présent très mal pourvues d'hommes, de munitions et de 
vivres ; et, si la neige dans les montagnes n'était pas venue 
en aide aux Piémontais, on pourrait s'attendre à la pro- 
chaine arrivée des Français ici. Le Roi unit en sa per- 
sonne une belle âme à un esprit éclairé, mais il a une 
qualité qui est réellement bonne et cependant dangereuse, 
voire même néfaste pour un roi : il ne sait pas punir les 
coupables. Jusqu'à présent il a été trompé sur l'héroïsme 
de ses officiers, sur la science et la valeur de ses généraux. 
M. Cravanzana, son ministre de la guerre, est incapable, 
indécis, ce qui le porte souvent à la lâcheté, au mensonge. 
Le gouverneur de Turin, le vieux comte Salmour, était 
peut-être, dans son temps, un bon général, à présent il 
radote et est ramolli. 
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Le ministre de l'intérieur, le comte Granerî, paie plus de 
mine que de fond; il a plus d'imprévu que de suite dans 
les idées, et s'il n'est pas tout à fait sans esprit, son esprit 
ressemble à la lumière d'une lanterne sourde, qui ne sert 
qu'à son propriétaire. 

Finalement le comte d'Hauteville, ministre des affaires 
étrangères, est un homme instruit, excessivement labo- 
rieux, mais trop peu hardi, minutieux et indécis dans les 
affaires importantes. Ce défaut inné, qui se développe dans 
les circonstances actuelles, touche presque au vice, et pro- 
vient en grande partie du manque d'habitude du grand 
monde, de la pauvreté et surtout de la crainte d'être privé 
de son emploi. Voici les personnes qui forment habituelle- 
ment le conseil du Roi de Sardaigne. Le cardinal, arche- 
vêque de Turin, homme assez ordinaire, y prend part quel- 
quefois, non pour discuter et raisonner, mais pour dire à 
chacun des insipidités. Le frère et les enfants de Sa Majesté 
assistent de temps en temps au conseil. Il n'y a guère que 
le prince de Piémont, homme plein d'esprit, qui pourrait 
émettre des opinions utiles et élevées, mais, en présence 
du Roi, il les expose rarement. Quant au duc d'Aoste, il y 
prend part plus souvent, surtout quand il s'agit de l'ordre 
et des rapports militaires. Il y a quelque temps, il a même 
demandé à être nommé commandant d'armée, mais, après 
les événements si étranges de Savoie, il est moins chaud, à 
ce que l'on dit. Les soldats de l'armée du Piémont ont l'air 
assez bien dressés, mais les officiers, sont pour la plupart 
ou trop jeunes, ou trop nonchalants, ou ignorants, et les 
généraux presque tous, ou pour mieux dire tous, mauvais. 



N- 5g. 

Turin, 20 septembre/i" octobre 1792. 

Hier est arrivé ici, le chevalier Peyron, l'ex-comman- 
dant en chef de la Savoie, probablement avec le rapport de 
la fuite dans laquelle il a joué le premier rôle, étant parti 
de Chambéry 36 heures avant l'entrée des Français. Nous 
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étions très curieux de voir le général Lazari, mais à pré- 
sent il se fatigue à faire traverser les Alpes à ses régiments 
dispersés. Jusqu'à présent ils passaient pour de dignes 
personnages; dans le public on les considère aujourd'hui 
comme des gens heureux de n'être pas tombés en Savoie 
dans les mains des Français, et ici dans celles du bour- 
reau. Le général commandant en chef à Nice, Courten, 
Suisse, forme avec eux un triumvirat complet. Le cour- 
rier arrivé ici, de sa part, a apporté les nouvelles les plus 
lamentables. J'ai déjà écrit plusieurs fois à V. Exe. que, 
pour la défense de Nice et des rives du Var, toutes les 
mesures nécessaires étaient prises à temps; on n'a ménagé 
ni les forces humaines, ni l'argent. Les tranchées étaient 
faites, les redoutes construites, les bois abattus en par- 
tie, les batteries disposées, les canons mis en place, 
60,000 hommes sous les armes. Une milice de 2,000 pay- 
sans armés n'attendait que l'ennemi. L'ordre kur était 
donné d'accourir au premier signal, et, pour éprouver 
leur bonne volonté, un jour on sonna le tocsin ; aussitôt 
ils accoururent tous, armés de fourches, de fusils, et sur- 
tout de leur courage. 

En récompense de leur dévouement et de leur zèle 
pour le gouvernement de Sardaigne, et de la haine, 
qu'éprouvent pour les Français leurs cœurs simples mais 
nobles, les voilà maintenant abandonnés à la violence de 
leurs ennemis. Nice et Villefranche sont sans défense, 
grâce à la fuite des soldats sardes, qui, une fois encore, se 
sont conduits de la manière la plus honteuse. Voici com- 
ment on raconte cet événement. M. de la Touche, chef de 
l'escadre française, composée de cinq vaisseaux de ligne, 
six frégates et plusieurs cotters, ayant amarré le 28 au 
matin dans le port de Nice, exigea du général Courten, 
commandant de Nice et des troupes de Sardaigne, de lui 
envoyer un parlementaire chargé de pleins pouvoirs. Le 
lieutenant du port se mit en chaloupe aussitôt et se pré- 
senta devant lui. L'amiral français lui demanda d'abord 
la remise de son consul, retenu à Nice par le gouverne- 
ment. L'officier répondit que le Roi seul pouvait le livrer. 
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En ce cas, dit le général, je ferai tout de suite bombarder 
la ville. Si c'est ainsi, dit le parlementaire chargé des pleins 
pouvoirs, je vous l'enverrai sur le champ. Secondement, 
continua M. de la Touche, j'exige que les troupes de Sar- 
daigne quittent sans retard le comtat de Nice et l'aban- 
donnent aux Français. Et moi, répondit l'officier, je vous 
demande d'avoir la bonté, d'accorder au moins seize heures 
pour qu'on puisse emporter les effets du Roi. Je ne vous en 
donne que six, répliqua l'ennemi, et n'attendez pas d'autre 
sursis. 

Au retour de l'officier toute la ville s'est émue. Le géné- 
ral Courten ordonna à ses troupes de quitter leurs postes, 
et de filer à la hâte sur Sospel et Saorge. Deux colonnes 
de Marseillais, en bon ordre, traversèrent aussitôt le Var 
et occupèrent toute la côte au sud de Nice. 

Après les événements de Savoie, le conseil du Roi se 
trouvait indécis, au sujet du plan de campagne relatif à 
Nice. Finalement il s'est décidé, j'ignore à quelles con- 
ditions. Je sais seulement que ce plan a été envoyé le 29 sep- 
tembre et le i*' octobre. On a déjà reçu la nouvelle que le 
général Courten, ayant prévenu l'ordre de Sa Majesté, se 
trouvait à Sospel et que tous ses subordonnés étaient en 
bonne santé. 

Aujourd'hui je n'écris que brièvement sur cet acte hon- 
teux, qui peut avoir des conséquences terribles pour le 
Piémont et pour toute l'Italie, me réservant d'entrer dans 
plus de détails une autre fois. 

Or, il faut que je passe à un autre fait historique, le plus 
lâche de la campagne de Savoie. Les six bataillons, 
qui après avoir traversé l'Isère détruisirent le pont, pour 
ne pas être poursuivis par les Français, arrivèrent le jour 
même à Saint-Jean-de-Maurienne ; mais, ne s'y croyant 
pas encore à l'abri, ils se retirèrent plus loin à Lans-le- 
bourg, au pied du mont Cenis, mourant de faim et de 
froid. A présent ils ont reçu l'ordre de franchir la mon- 
tagne, car les Français veulent s'emparer de toute la Mau- 
rienne. Enfin, les troupes réunies en Tarentaise, après la 
course mortelle de dix-sept heures, par un mauvais temps 
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et des chemins rocailleux, présentent Taspect le plus 
pitoyable. Leurs pieds sont pleins de coupures, beaucoup 
d'entre eux ont le visage égratigné et défiguré^ non par les 
sabres ennemis, mais par les branches des bois et les 
pierres des gorges, qu'ils traversaient comme un tourbil- 
lon. Heureusement à Moutîers, ils ont trouvé un magasin 
avec de la farine et rien d'autre. Les clirpettes des tentes 
n'existent plus, une masse de casquettes et de fusils sont 
perdus. On envoie d'ici du linge aux officiers, et des 
chaussures aux soldats. Mais comme on craint que les 
Français puissent encore les prendre au dépourvu en enva- 
hissant la Tarentaise, l'ordre est donné de les faire revenir 
en Piémont. On concentre toutes les troupes à Turin. La 
cavalerie qui fuyait vers Aoste, par le Petit Saint-Bernard, 
se trouve aussi dans un grand désordre, elle a perdu envi- 
ron le quart de ses chevaux et de ses hommes; les uns 
avec les jambes cassées, les autres égarés dans les forêts, 
en proie à la fatigue et à la honte. 

J'espère que le général Lazari, en ramenant à Turin 
cette armée en désordre, ne dira pas comme François P' à 
Pavie : « Tout est perdu fors l'honneur ». 

Il est probable qu'en ce moment la Sardaigne, subit 
l'attaque jdes Français, mais comme c'est une île, les quatre 
ou cinq bataillons qui s'y trouvent, ne pourront pas fuir 
instantanément, à l'exemple de ceux d'ici. 

Il me semble à présent que chaque guerrier piémontais 
peut dire avec bravoure : « quoique mécontent, je suis prêt 
à fuir les sans-culottes. » Durant quatre mois, l'armée de 
Sardaigne faisait fi des Français, se moquait de leur igno- 
rance, de leur exaltation, elle les taquinait, les agaçait par 
des marches et des contre-marches, elle se vantait, décla- 
rait que : un Piémontais étranglerait six Français. Il y a 
de quoi vraiment remercier ces géants, grâce à eux, le Roi 
de Sardaigne a perdu en deux semaines, les deux tiers de 
ses possessions, et ce qui l'attend dans l'avenir personne 
ne peut le prévoir. 
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N* 60 (texte français). 

Turin, 22 septembrc/3 octobre 1792. 

Deux édits ont été publiés ces jours-ci, l'un boursal, 
l'autre de simple précaution quoique tardive. Le premier 
concerne l'émission de quatre millions de livres en assi- 
gnat, c'est-à-dire la moitié de ce qu'on s'était d'abord pro- 
posé ; l'édit ajoute, à l'étonnement public, que dorénavant 
ces billets de banque auront également cours en Savoie et 
dans le Comté de Nice. Le second édit prononce, pour la 
seconde fois, l'expulsion de tous les Français en général 
des états actuels de Sa Majesté Sarde, à moins qu'ils 
soient établis avant le premier jour de 1789, et à moins que 
le Roi n'accorde des permissions particulières. 

Les indemnités que Sa Majesté Sarde s'est réservée d'ac- 
corder après une réclamation générale, pourraient fort 
bien nécessiter sous peu un troisième édit sur le même 
sujet. 

M. de Strassoldo, lieutenant-général commandant le 
corps d'environ 8,000 Autrichiens, qui est en marche 
pour venir ici, est arrivé à Turin. 

Le moment est venu où Sa Majesté Sarde est en droit 
d'invoquer les obligations des traités de Worms, d'Aix-la- 
Chapelle, de Madrid à son égard. En voici l'extrait essentiel. 

Par l'article 2, du traité de Worms de 1743, i3 sep- 
tembre, le Roi de Sardaigne, l'Angleterre et l'Autriche se 
sont garanties réciproquement la possession de leurs états. 

Les puissances contractantes au traité d'Aix-la-Chapelle 
de 1748, 18 octobre, c'est-à-dire à l'exception de la France, 
l'Espagne, le duc de Modène et la République de Gênes, 
l'Autriche, l'Angleterre et les Provinces Unies garantis- 
sent, par l'article 12, au Roi de Sardaigne, la possession 
de ses États . 

Enfin, par les articles 4 et 5 du traité de Madrid de 1753, 
1" juin, l'Autriche et l'Espagne ont garanti les États du 
Roi de Sardaigne.' 
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Par l'article 8 de ce traité, les parties contractantes 
doivent fournir 12,000 hommes à celle qui sera attaquée; 
et si le secours n'est pas suffisant, la partie attaquée doit 
être soutenue par toutes les forces des autres. 

C'est à Votre Excellence de pénétrer à quel point ces 
conventions peuvent être remplies dans les singulières 
circonstances actuelles. 

Les communications entre tout le pays de Sa Majesté 
Sarde derrière les Alpes, envahi par les Français, et le 
, Piémont, étant absolument interrompues, nous savons très 
peu de choses de ce qui s'y fait. J'apprends seulement que 
M. de Montesquieu a déclaré la Savoie 84* département, 
sous le nom de Haute-Isère, et que tout y a été bouleversé 
d'après U système de la Révolution française. 

Nous n'avons presque plus de nouvelles de France ; un 
chevalier de Malte qui en vient, m'a dit que la surface de 
ce royaume ressemble à une vaste fourmillière irritée; que 
tout y est en armes, en mouvement, et que l'exaltation la 
plus fanatique s'est emparée de chacun, sans exception ni 
d'âg^, ni de sexe. Les griefs des Français contre Sa Ma- 
jesté Sarde n'ont pas été publiés par un manifeste, mais ils 
sont connus par les rapports faits à l'Assemblée nationale : 
i" d'avoir accueilli les émigrés ; 2** d'avoir refusé le mi- 
nistre français ; 3" d'être entré dans la grande alliance. La 
perte des Piémontais à Nice s'élève à 1 20 hommes, la perte, 
en fait de munitions et de magasins, doit être immense. 

On croit que M. de la Touche, chef de l'escadre fran- 
çaise qui a sommé Nice de se rendre, s'étant fait joindre 
par une autre escadre à peu près de la même force, est 
allé à Gênes, pour sommer la République de se déclarer 
pour la France et se faire donner un libre passage, pour 
les troupes qu'il débarquera. 

Je n'ai plus de nouvelles de notre consul à Nice. La 
peur exagère toutes les nouvelles d'Italie. Tous les jours il 
arrive ici de la noblesse savoyarde que la terreur a disper- 
sée : celle du Comté de Nice est en chemin à ce qu'on dit. 
On croit que la frégate piémontaise, la seule qui était en 
i)on état, a pris le large et s'est sauvée. • 
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D'ailleurs, il y a encore peu de nouvelles sûres. Château- 
neuf, résident de France à Genève, a voulu remettre au 
Petit Conseil de nouvelles lettres de créance, tout simple- 
ment au nom de la nation, et comme ce conseil disait qu'il 
n'était pas compétent à ce sujet et qu'il fallait assembler 
le Grand Conseil, Châteauneuf répondit qu'il ne donnait 
aux Genevois que 24 heures pour s'y résoudre, tant pour 
l'acceptation de ses nouvelles lettres, que pour l'alliance 
avec les Français qu'il proposait; qu'au cas affirmatif, il 
répondait de leurs personnes et de leurs biens ; si non, 
qu'il les abandonnait à leur sort. 

Nous ne savons pas la réponse du Conseil de Genève. 
S'il agrée le tout, le corps helvétique ne s'en mêle pas ; si, 
au contraire, Genève est forcée par les armes, il doit y 
prendre part. Mais on remarque malheureusement, que la 
division commence à s'introduire parmi les Suisses au 
sujet des affaires de France. 



N"» 61. 

Turin, 25 septembre/6 octobre 1792. 

Le 17/28 septembre les troupes de Sardaigne durent 
évacuer le Comtat de Nice, en proie à la plus honteuse 
panique. 

Les malheureux émigrés, persuadés par les Piémontais 
qu'ils défendraient courageusement la ville, ne s'étaient 
pas préparés au départ. Obligés de fuir ainsi à l'impro- 
viste, ils ont perdu le reste de leur avoir. La même chose 
est arrivée à une grande partie des citoyens aisés et au 
clergé. Une si terrible bagarre ne peut être comparée qu'à 
la scène du Jugement dernier, peinte par Michel-Ange. 
Les troupes disposées sur le Var, ayant appris qu'elles 
devaient se retirer sans livrer bataille, commencèrent par 
murmurer, mais, en un clin d'œil, elles se mirent à marcher 
à pas redoublés, abandonnant les munitions et les tentes. 
Les paysans se voyant seuls, pleins de fureur, se disper- 
sèrent, fuyant aveuglément de tous côtés. 
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Les portes de Nice et de Villefranche furent littérale- 
ment écrasées par le nombre incalculable d*émigrés fran- 
çaisy de prêtres, de nobles, de juges, de femmes de toutes 
conditions, dont beaucoup avec des enfants au sein. Cette 
foule, d'environ 20,000 personnes afifolées, courait sur la 
route du Piémont, oflFrant un spectacle lamentable. 

Les émigrés, avec leurs femmes à moitié nues, levant 
au ciel leurs bras tremblants, ressemblaient à des vic- 
times, prêtes à l'immolation, fuyant le dernier coup du 
sacrificateur. 

Voilà le fruit de l'indécision, dans les graves circons- 
tances, de la faiblesse du gouvernement, de l'imprévoyance 
du Roi, qui n'a su distinguer personne et a traité chacun 
de la même manière; d'un ministère coupable et léger; de 
militaires qui n'ont pas vu le feu depuis un demi-siècle, 
d'officiers nourris de fanfaronnades, de généraux tombés 
en enfance, n'ayant aucune idée ni de l'art du commande- 
ment ni de la fortification, ni de la défense, ni de l'attaque. 

Le général Courten a d'abord amené ses troupes à Sos- 
pel, poste très important formant un isthme entre deux 
hauteurs presque inaccessibles; mais à présent il Ta quitté; 
il est à Saorge,^ poste également bien défendu par les 
rochers en amphithéâtre, au pied desquels se déroule la 
route de Nice à Coni. Une armée d'enfants, pourrait 
défendre ce passage. Il a laissé ici trois bataillons, et s'est 
réfugié avec le reste dans la glorieuse forteresse de Coni. 

Les Français n'ont pas manqué l'occasion d'occuper le 
poste de Sospel. Si ces Français n'étaient pas des sans- 
culottes, ils auraient conçu l'idée de poursuivre les Pié- 
montais en déroute ; ils seraient arrivés à Turin même, 
parce qu'à Coni et dans d'autres petites villes, les hommes 
et les munitions manquaient. A Turin, la moitié des habi- 
tants désirent que les Français leur apportent l'étincelle 
de la révolte. 

Le Roi est revenu de la campagne à Turin. Les ministres 
étrangers ont eu l'honneur de se présenter à Sa Majesté 
Sarde. Le Roi a eu la grâce de me dire qu'il reconnaît que 
les troupes n'étaient pas en état de supporter l'attaque, mais 
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qu'elles auraient pu battre en retraite d'une autre manière; 
que l'argent devient très rare, mais qu'heureusement il ne 
voit pas encore la nécessité d'augmenter les impôts, et qu'il 
espère pouvoir s'en passer pour quelque temps; qu'il 
attend des puissances alliées un secours conforme aux 
traités, que, s'il y a à Turin beaucoup de méchantes gens, 
il y a aussi de bons citoyens; que la terre du Piémont 
est habitée par des paysans belliqueux, dont la fidélité pour 
leur roi légitime et la haine pour les Français est salutaire 
dans les conditions actuelles. 

Sa Majesté ne m'a pas paru très bien portante, mais 
Elle est pleine de courage. Je crois que la piété est la 
source de cette fermeté. 

Le prince de Piémont continue à habiter le bourg de 
Moncalieri, avec son épouse. 

Le corps autrichien a eu sa marche retardée par la crue 
des fleuves et le manque de prévoyance dans les prépara- 
tifs de ses quartiers. Il est incroyable jusqu'à quel point la 
nonchalance règne dans toutes les parties du gouvernement* 



N' 62. 

Turin, 29 septembre/ 10 octobre 1792. 

Avant-hier, la police a arrêté deux espions français, un 
qui excitait la populace en lui distribuant de l'argent, 
l'autre qui relevait des plans des passages, des forteresses. 

Des brochures révoltantes circulent toujours plus fré- 
quemment à Turin, et comme la police d'ici est très mal 
faite, les coupables ne sont pas encore trouvés. 

Le 8 au matin, une partie de la première colonne autri- 
chienne est entrée à Turin, deux autres sont retardées par 
suite du mauvais temps. Les Allemands sont reçus ici 
comme des sauveurs. 

Genève s'est décidée à exiger de la Suisse une garnison : 
en conséquence i,6oo Bernois y sont arrivés. Si les Fran- 
çais avaient l'idée d'attaquer Genève, le corps helvétique 
serait obligé de se déclarer ouvertement contre la France. 

8 
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En Savoie, Montesquieu tient ses troupes sous une disci- 
pline sévère, mais il vient d'être arrêté et sera jugé. Deux 
représentants de l'Assemblée Nationale sont arrivés de 
Chambéry à cet eflFet. Il est soupçonné, et presque accusé 
de trahison, parce qu'il n'a pas fait prisonnière l'armée 
piémontaise et qu'il ne l'a pas exterminée. Il est vrai qu'il 
en avait toute facilité, ainsi que Votre Excellence a pu le 
voir par mes dépêches; mais un reste de délicatesse Ta 
empêché d'agir de la sorte, et il en sera victime. 

Les Français, sous le commandement du général 
Anselme, qui, il y a quelque temps, a habité Nice pendant 
quatre mois, se faisant passer pour un prêtre émigré, 
agissent dans cette ville, avec une modération, pleine de 
ruse. Le bruit avait d'abord couru qu'ils opprimaient les 
habitants, mais des lettres, arrivées hier à l'archevêque 
émigré de Nice, disent le contraire. La police française, 
veille à ce que personne ne soit maltraité ni inquiété. 

Tous les gens pénétrants voient la perfidie et le dan- 
ger de cette manière d'agir, car ainsi les vaincus s'habi- 
tuent aux vainqueurs, comme il est déjà arrivé en Savoie. 
Là, 2, ooa jeunes gens s'oflFrirent eux-mêmes, pour servira 
côté des gardes-nationaux. 

L'escadre française est allée vers l'est, on pense ici 
qu'elle tentera de prendre Savone aux Génois. Mais, avant 
d'eftectuer ces méchantes intentions, elle aura à faire un 
trajet long et pénible. Il me semble qu'elle réussirait 
mieux en débarquant à Sestri, port qui appartient aussi 
aux Génois. Les Français espèrent de là soulever la popu- 
lace à Plaisance et en Lombardie. Sur ce parcours ils 
n'auraient à redouter aucune rencontre fâcheuse, la ter- 
reur qu'ils inspirent et leurs principes révoltants leur 
serviraient à souhait, dans toute l'Italie, jusqu'aux fron- 
tières de Naples. 

Si la cour de Vienne ne hâte pas l'envoi, en Italie, d'un 
corps considérable, il est à craindre que les Français bar- 
bares ne fassent la même chose que les Goths et les 
Visigoths. 

Je ne puis calculer le nombre, ni décrire l'état piteux 
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de ces malheureux, qui, ayant quitté Nice et la Savoie, 
passent par ici, pour arriver en Piémont. Les routes de 
Coni, Suze et Aoste en sont pleines. Beaucoup d'entre 
eux, surtout des femmes et des petits enfants sont morts 
de froid et de faim. Le ministre de Rome a reçu l'ordre de 
sa Cour de secourir les émigrés d'Avignon et de les 
envoyer dans les possessions du Pape. Madame et la Com- 
tesse d'Artois viennent en aide à quelques émigrés fran- 
çais, prêtres et officiers, mais le gouvernement ne les 
tolère plus, et les chasse avec beaucoup de sévérité, sévé- 
rité d'autant plus cruelle qu'elle succède à la plus douce 
protection; ils ont laissé tout leur avoir à Nice, et mainte- 
nant ne savent plus où aller. Il est à craindre qu'en sor- 
tant du Piémont un grand nombre d'entre eux ne meurent 
de misère. 

Le général Lazari se voyant le seul accusé, dans cette 
terrible désorganisation des troupes piémontaises, demande 
lui-même au Roi d'instituer un tribunal militaire. Je ne 
pense pas que cette demande soit exaucée. La cause en 
est que le gouvernement lui-même a approuvé les mau- 
vaises dispositions au sujet du cordon, et que dans ses 
lettres au général Lazari, il a manifesté l'hésitation et la 
crainte. Lazari n'était pas le seul général qui commandait 
les troupes de Savoie; le chevalier Peyron, gouverneur de 
Ghambéry, est également coupable, mais le Roi lui a par- 
donné, il n'y a pas longtemps, ainsi qu'au général marquis 
de Cordon, qui fut le premier à défendre aux canonniers 
de tirer sur les Français. Le Roi a toujours eu un faible 
pour lui. Beaucoup de personnes, et même le prince de 
Piémont, soupçonnent que la trahison se mêlait à leurs 
actes, mais sûrement il n'en a pas été ainsi. Ces chefs, 
étant savoyards, perdent eux-mêmes leurs revenus. Au 
surplus tous les trois ne s'entendaient guère ; ils ne se 
sont montrés d'accord en rien, si ce n'est pour la fuite. 

Le Roi de Sardaigne subit des pertes énormes, sans 
parler des revenus de Nice et de la Savoie. On évalue la 
perte de la Savoie à onze millions de livres piémontaises. 
Voici Taperçu qu'on en fait : 
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Un million huit cent mille cartouches. 

SjyOOO sacs de blé, riz et avoine. 

20,000 obus, SSo tentes, 3S canons. 

Il faut aussi ajouter les grandes dépenses pour le trans- 
port des provisions à travers les Alpes, ainsi que la perte 
des magasins de poudre, les vivres, fusils, chevaux, etc. 

En ce qui concerne le Comtat de Nice, en plus des 
approvisionnements et autres munitiçns, on a abandonné 
à l'ennemi 120 canons, le tout est évalué à quatre mil- 
lions. 

Ainsi, sans compter la Sardaigne, dont on n'a pas de 
nouvelles jusqu'à présent, on dit que le Roi perd i5 mil- 
lions. Les pertes des officiers, qui ont dû abandonner leurs 
équipages, se calculent à plus d'un million. 

L'émission des nouveaux assignats sera, cela se dit en 
secret, le double de celle qu*on a déclarée dans l'édit, c'est- 
à-dire de 8 millions de livres. Les Juifs et les agents de 
change commencent déjà à accepter de mauvaise grâce les 
nouveaux assignats et en exigent un rabais de 4 0/0. 



N® 63 (texte français). 

• Turin 29 septembre/ lo octobre 1792. 

Voici quelques nouveaux détails et plus sûrs au sujet de 
la reddition du Comtat de Nice. 

Le 16/27 du mois passé, on vit l'escadre de Toulon, de 
6 bâtiments, sortir du golfe de Juan et croiser à la hauteur 
du port de Villefranche à la distance de i5 à 18 milles. 

Trois autres bâtiments de transport étaient occupés à 
débarquer des troupes pour le camp d'Antibes. 

Le 27/28, à trois heures du matin, le commandant de l'es- 
cadre de Toulon, laquelle s'approcha à 5 ou 6 milles du 
rivage, détacha de son bord un canot qui vint à une portée 
de fusil du port de Nice. Le canot arbora deux pavillons 
tricolores. Le tambour battit le rappel, les mariniers levaient 
les rames. On ne savait à Nice que penser de ce spectacle- 
là. Un peuple immense accourut sur le rivage. Le canot 
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continua à battre le tambour et à faire des signaux d'appel. 
Enfin, au bout d'une heure, le commandant de Nice envoya 
le lieutenant du port pour savoir ce qu'il demandait. L*offi- 
cier français répondit qu'il avait un pli à remettre à M. lé 
général de Courten ; le Piémontais s'offrit à s'en charger, 
mais sur le refus de l'autre, qui avait ordre de le consigner 
en mains propres, il le fit entrera Nice. 

Le général de Courten se trouvait au camp pour le 
moment, et le commandant de Nice s'est cru dans l'obli- 
gation d'accepter l'écrit. Monsieur, dit alors l'officier fran- 
çais, en lui faisant voir sa montre, mon général ne vous 
donne qu'une heure pour faire une réponse catégorique. 

L'écrit contenait l'ordre de rendre le consul de France 
qu'on avait empêché de partir, celui de rendre les clefs de 
la ville et des forts, et enfin de faire sortir, en 6 heures de 
temps, toutes les troupes piémontaises. Au cas de déso- 
béissance, les Français devaient attaquer par mer et par 
terre. 

Le général Courten, arrivé sur le champ, obéit sur 
rheure, et plusieurs courriers emportèrent la nouvelle aux 
troupes campées sur le bord du Var : grande rumeur, 
étonnement universel, désolation générale de n'avoir rien 
prévu, terreur, panique. 

Le clergé, la noblesse, les émigrés, la plupart des 
citoyens honnêtes, les paysans, au désespoir de voir, d'un 
côté, les Piémontais se retirer et, de l'autre, l'escadre enne- 
mie s'approcher, les sabords ouverts, les mèches allumées, 
se précipitaient les uns sur les autres et se dispersaient dans 
les montagnes, en abandonnant leurs maisons, que les por- 
tefaix de Nice ^e mirent aussitôt à piller. 

Les Français, étonnés eux-mêmes de cette reddition pré- 
cipitée, avaient l'air de craindre un stratagème et des embus- 
cades, et laissèrent passer toute la nuit du 28, sans oser 
entrer dans le camp Piémontais qui se trouvait dans le 
meilleur état et avec toutes ses appartenances; chose incon- 
cevable, ce sont les magistrats de Nice eux-mêmes qui se 
sont trouvés dans la nécessité d'aller au devant des Fran- 
çais sur le Var et de les inviter à se rendre au plus tôt 
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maîtres du Comtat, afin de faire cesser le brigandage des 
portefaix niçois. 

Le général Anselme ne se fit pas longtemps prier et entra 
à la tête de 7,000 hommes dont beaucoup étaient des enfants 
de 14 a i5 ans, et se répandit dans tout le Comtat. 

Au milieu de cette affreuse histoire, un seul épisode con- 
sola le cœur de Sa Majesté Sarde. 

Un Écossais, depuis longtemps à son service, comman- 
dant la frégate de Saint- Victor, à la rade de Villefranche, 
n*ayait pour elle ni voile ni équipage sous la main. Il fit de 
si grands tours de force et de présence d'esprit qu'elle s'est 
trouvée en état avant que les Français vinssent à Ville- 
franche. Bientôt, il traversa le port avec le plus grand cou- 
rage, à la vue de l'escadre française, et cingla vers Gênes, 
où il est arrivé heureusement. 



N° 64 (texte français). 

Turin, 2/1 3 octobre 1792. 

Le 3o septembre/io octobre j'ai profité de l'occasion d'un 
courrier qui allait à Milan et à Vienne, pour mander à Votre 
Excellence la nouvelle importante que le Roi venait de lire, 
c'est-à-dire que les Français ont déclaré la guerre au corps 
Helvétique. J'y ai joint un édit royal de la même date, con- 
tenant diverses précautions à prendre à la suite de l'inva- 
sion des Français en Savoie et à Nice, et l'établissement d'un 
nouveau mont de Saint-Jean pour un capital de quatre mil- 
lions de livres, avec une invitation aux propriétaires d'or et 
d'argent de le porter à l'hôtel royal des monnaies, sous la 
condition de 3 1/2 pour cent d'intérêt. On croit généra- 
lement que le public répondra avec le plus grand empres- 
sement à la confiance de Sa Majesté Sarde. 

La première colonne des Autrichiens, consistant en 
3,000 hommes, est arrivée en Piémont; la moitié est en 
garnison à Turin, l'autre se trouve à Carmagnole jusqu'à 
nouvel ordre. Le quartier général sera établi à Carignan. 
D'ailleurs,le plan de guerre n'est pas encore arrêté. Le lieu- 
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tenant'général est de tous les conseils du Roi ; et c'est lui 
qui aura le commandement en chef de Tarmée Sarde jointe 
au corps autrich ien . 

L'archiduc de Milan a écrit à Vienne pour avoir un ren- 
fort considérable de troupes dans le Milanais. Ce pays là 
est menacé par les barbares. 

Notre consul à Nice ne m'a point écrit depuis l'invasion. 
Celui de Vienne s'est retiré dans une ville de l'état de Gênes ; 
celui d'Angleterre y reste jusqu'à cette heure. 

Comme Votre Excellence ne m'a pas fait l'honneur de mç 
répondre à ma dépêche n" 29, au sujet des nouvelles de 
France, je crois qu'il est de ma prudence de vous en trans- 
mettre aujourd'hui pour la dernière fois. 

Le 10/21 septembre, la Convention nationale, réunie au 
château des Tuileries, envoya 1 2 commissaires à l'Assem- 
blée Nationale, séant à la Salle du Manège. Le prêtre Gré- 
goire, à la tête de la députation dit que la Convention s'étaiit 
constituée, fait savoir qu'elle va commencer ses séances. 
Après une réponse pateline du Président de l'Assemblée 
Législative, elle sortit et rendit sa place le lendemain aux 
nouveau venus. 

Le fameux Petion occupe le fauteuil du président de la 
Convention. Condorcet, Brissot, Rabaud Saint-Etienne, 
ministre calviniste, Vergniaud, Camus, et La Source, jaco- 
bins acharnés, sont nommés secrétaires. 

Le3 décrets déjà rendus sont : 

1° L'abolition de la Royauté en France. 

2* Tous les actes publics seront datés de la I*"" année de 
la République française et le sceau de l'Etat représentera 
un faisceau de verges, surmonté d'un bonnet avec légende : 
République Française. 

y Elle sera une et indivisible. 

4° Elle ne reconnaît plus ni princes français ni apanages. 
Le comité des finances fera un rapport au sujet des créan- 
ciers sur les apanages abolis et sur les 600,000 livres 
laissées à Louis XVI enfermé au Temple. 

5** Toutes les lois non abrogées et tous les pouvoirs non 
révoqués ou suspendus sont conservés. 



:•/ 
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6* Les contributîons resteront sur le même pîed, 

7° La nouvelle constitution qu'on va faire n'aura force 
que par l'assentiment du peuple. 

S"" La sûreté des personnes et des biens est sous la sauve- 
garde de la nation. 

9* Dans les intervalles des sessions, 12 membres reste- 
ront toujours assemblés dans la salle. 

10® Sur le rappon des désordres, des saccages, des viola- 
tions de toutes espèces, commis à Lyon, trois membres de 
la Convention, s'y transporteront pour y mettre fin. 

Il* Trois autres iront à Perpignan et trois à Bayonne, 
pour les mêmes raisons. 

1 2^ Montesquiou, jugé pour avoir dit que, si le Roi est 
suspendu, l'armée se dissoudra, et pour n'avoir pas anéanti 
l'armée Sarde. 

i3" Six commissions rendront un compte détaillé de 
l'état actuel de la France et de Paris, et feront un projet 
de loi contre les promoteurs des assassinats si répandus, 
etc. 

Le conseil exécutif français a remis à la Convention les 
dépêches des généraux de l'armée du Nord et du Centre. 
Il y est dît que Sa Majesté Prussienne leur a fait des ouver- 
tures qui annonçaient le désir d'entrer en négociations, mais 
qu'ils ont répondu, d'après Tordre de ce conseil même, que 
la République française ne peut écouter aucune propo- 
sition, si au préalable on ne fait sortir les troupes prus- 
siennes du territoire français. 

Ce qu'il serait difficile d'obtenir, car, d'après les calculs 
de cette cour-ci, les armées combinées doivent actuelle- 
ment être à Paris. 

La Convention Nationale a décrété qu'aucun officier des 
forces armées ne peut avoir accès auprès de la famille 
Royale, enfermée séparément à la Tour du Temple. La 
garde en sera confiée aux seuls citoyens affidés, c'est-à- 
dire aux jacobins. 

Le trésor royal de France a été volé en entier. Mais on 
vient d'attraper plusieurs coupables, et la plus grande 
partie des effets précieux est retrouvée. 
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Le maréchal Lilckner, gravement soupçonné, se trouve 
à Paris pour sa justification. 



N* 65. 

Turin 6/17 octobre 1792. 

Par les lettres cî-jointes vous verrez que Genève court le 
danger d'être bombardé. Huit mille Français occupent 
Carouge, avec une nombreuse artillerie, sous le comman- 
dement du général Montesquiou, mis en liberté depuis peu. 

La nouvelle reçue par le Roi de Sardaigne d'une décla- 
ration de guerre de la France à la Suisse est au moins 
prématurée. Les lettres du 12 n'en disent rien. Il est pro- 
bable que les Suisses ne rompront leur neutralité que s'ils 
y sont forcés ; mais alors ils se défendront jusqu'à la der- 
nière goutte de sang. Malheureusement, ils ont des arron- 
dissements déjà contaminés par l'esprit pestiféré des 
Français, comme Bâle, SchaflFouse, le canton de Vaud, et 
presque la moitié de celui de Soleure, et du comté de 
Neufchâtel. Les paysans de Savoie commencent déjà à 
gémir sous le fardeau de leurs terribles hôtes, et à regret- 
ter le gouvernement piémontais. Les causes en sont : 
I** l'échange de leur argent contre des assignats français. 
2** la crainte que le pain ne renchérisse; 3^ l'ordre de 
préparer pour le i*"* janvier 7,000 recrues militaires. Mais 
le club jacobin de Chambéry déploie toutes ses facultés 
d'intrigue pour aigrir le peuple contre le gouvernement 
d'ici. 

Et voici ce qu'il a afl&ché dans toutes les rues : La guerre 
aux despotes, la liberté au peuple. 

On dit que bientôt paraîtra un autre ordre, qui intimera 
à tous les propriétaires de Savoie de rentrer dans leur 
patrie, sous peine d'avoir leurs biens confisqués. 

Les propriétaires de Savoie sont très impressionnés, 
surtout ceux qui sont au service effectif du Roi. Les Vau- 
dois, gens toujours très fidèles et très braves, sont appelés 
pour garder les gorges étroites des Alpes qui longent le 
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Piémont ; les forteresses sont bien pourvues ; donc, de ce 
côté, les invasions des Français ne sont pas à craindre. 

Du côté de Nice, le principal défilé, près de Saorge, est 
gardé par trois bataillons, les autres régiments, qui ont fui 
les bords du Var, se trouvent au col de Tende et à Coni, 
tous les paysans des environs sont armés et haïssent les 
Français ; il y a même eu entre eux des escarmouches, qui 
se sont terminées à l'honneur des cultivateurs. 

Je remarque que le public, et le Roi lui-même, ont grande 
confiance dans les paysans piémontais, plus que dans 
l'armée, et c'est justice, car ces guerriers n'ont pas même 
supporté la vue du feu ; et il est à craindre que la peur ne 
paralyse leur cœur. Quelques-uns ont la chair de poule rien 
qu'au nom de sans-culottes. C'est comme chez les Prus- 
siens, lorsqu'il y a trois ans je mentionnais l'approche de 
nos Bachkirs. 

Les bourgeois de Turin ont reçu la permission de porter 
une cocarde bleue, semblable à celle des militaires, en signe 
de dévouement et de fidélité au Roi. Cette ruse mesquine, 
qui distingue soi-disant les bons des mauvais, ne peut être 
approuvée par des gens sérieux. Les malintentionnés se 
pareront à leur guise de cet insigne, produit de la pour- 
riture parisienne. Il se formera ainsi deux partis : Tun 
cocardiste, l'autre anti-cocardiste ; et, s'il en résulte des 
troubles, il ne faudra pas en être surpris, grâce au tempé- 
rament pernicieux de cette nation. On ne devrait réserver 
la cocarde militaire qu'aux gens armés, volontaires inscrits, 
ou ordonner à chaque homme valide de la porter, sans dis- 
tinction de rang, de naissance, de condition. 

A présent ce ne sont que les artisans et les commis 
qui font parade de la cocarde, et les paysans, les mar- 
chands, les artistes, les nobles n'y pensent pas ou s'en 
moquent^ 

On ne sait encore rien au sujet du plan de guerre. On 

dit qu'un conseil militaire sera bientôt tenu, à l'instigation 

du Prince de Piémont; on y jugera les exploits des chefs 

d'armées en Savoie et à Nice. 

Si la flotte espagnole n'arrive bientôt, je ne crois pas que 
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Sa Majesté Sarde ait le courage d'entreprendre quelque 
chose contre les Français à Nice avant le printemps. On 
n'a pas encore reçu de nouvelles satisfaisantes de la cour 
de Madrid, et personne ne sait quand elles arriveront. La 
cour d'Espagne éprouve, paraît-il, une réelle terreur du 
silence des Anglais. 



N'^ôô (texte français). 

Le général d'Anselme a fait voir le projet de s'emparer 
d'Oneille pour avoir un chemin plus court d'aller en Pié- 
mont. C'est la capitale d'une petite principauté de Sa 
Majesté Sarde enclavée dans les états de Gênes, avec une 
rade très commode pour de petits bâtiments marchands ; 
elle a trois vallées très peuplées et abondantes en huiles et 
en fruits. La ville a une petite garnison piémontaise et 
près de 5,ooo paysans. 

Il y a quelques jours que des tartanes françaises y ont 
voulu débarquer des troupes ; mais les paysans s'y sont 
opposés avec la plus grande vigueur. Trois chemins con- 
duisent d'Oneille en Piémont : deux sont impraticables, 
pour des troupes; le troisième est bon, il passe par Ormea, 
Bagnale. Il y a là actuellement deux régiments de ligne; 
on doit en envoyer deux autres. Six mille paysans en outre 
gardent les défilés des environs. Mais de Mondovi à Turin 
le pays est absolument ouvert et sans villes fortifiées. De 
Nice à Oneille il n'y a qu'une journée de marche, d'Oneille 
à Mondovi il n'y en a pas davantage, et Coni est éloigné 
de six lieues de France. 

Mais, comme j'ai déjà eu l'honneur de le dire à Votre 
Excellence, il paraît que les Français en veulent à cette 
heure à la Lombardie, et si le coup leur réussit, nous serons 
ici à peu près cernés de tous côtés. Le bas- Valais, qui laisse 
encore une communication libre par le mont Grand Saint- 
Bernard, commence, dit-on, à être gangrené par les Fran- 
çais et ceux-ci font l'impossible pour y pénétrer à la faveur 
de leurs principes. 
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Ces principes se propagent malheureusement beaucoup 
plus qu'on ne le croit, malgré toute la laideur des exemples. 
Différents ordres dans l'état, et surtout dans les villes, en 
sont plus ou moins entichés, par la première de toutes les 
raisons que le luxe a rapproché tous les états, autrefois si 
distincts et si tranquilles les uns sur le compte des autres. 
La jalousie en doit naître nécessairement et se déchaîner 
à la suite, en se transformant en anarchie contre le gouver- 
nement qui n'aura point le bras assez robuste pour tenir 
la balance politique. 



Turin 9/20 octobre 179a. 

La cour de Sardaigne a communiqué à celles de Rome 
et de Naples la nouvelle douloureuse de l'invasion des 
Français. 

On leur avait fait entendre que si le Roi de Sardaigne 
était resté sur la défensive, ce qui a été la cause de malheurs 
de tous genres, c'était plutôt grâce aux conseils des cours 
des Bourbons. Par suite, le Roi de Naples a exprimé des 
sentiments de regrets pour les pertes subies par S, M., 
mais il ajoute que, malheureusement, il ne se trouve pas en 
situation de rompre ouvertement avec les Français, que lui- 
même a besoin de toutes ses forces pour la défense de ses 
possessions au cas d'une attaque inattendue, mais, en qua- 
lité d'ami fidèle et dévoué, il lui offre une aide pécuniaire 
de 100,000 ducats napolitains ou 400,000 francs, tous les 
trois mois. 

Le Pape répondit en pleurant sur les malheurs du Roi, 
promettant de chaleureuses prières et de l'argent, mais en 
n'indiquant ni la somme ni la date. 

Deux bâtiments venant de Sardaigne, avec des céréales, 
et toute une compagnie de chasseurs piémontais, ne sachant 
rien du sort de Nice, entrèrent dans ce port et furent pris 
par les Français. Il est étrange que la Cour n'ait pas reçu 
de nouvelles de l'île, par Livourne par exemple. 
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On écrit de France que 10,000 hommes, sous le comman- 
dement du général Paoli, sont déjà en route pour conquérir 
la Sardaîgne. Je pense qu'ils ne réussiront pas aussi facile- 
ment qu'en Savoie et à Nice. Non pas, sans doute, que le 
commandant des 2,000 Piémontais qui s'y trouvent doive 
se montrer dans la défense plus énergique que les autres, 
d'autant plus qu'il ne peut même pas attendre de secours 
d'ici. Mais les gens de Sardaigne, qui habitent à l'intérieur 
de l'île, sont forts, fermes, simples, aimant leur patrie et 
leur culte, et ils ne comprendront pas les énigmes du droit 
naturel et les logogryphes métaphysiques français. Les 
Français peuvent conquérir les villes du littoral, habitées 
en grande partie par les Piémontais, mais, s'ils s'avisent de 
pénétrer dans l'intérieur, ils trouveront dans chaque habi- 
tant un ennemi implacable. 

Les nouvelles de Genève sont plus rassurantes, la ferme 
résolution des Suisses a produit la meilleure impression. 
Montesquiou a résolu de ne pas assiéger Genève et l'Assem- 
blée du peuple a déclaré n'avoir jamais eu l'idée d'enfrein- 
dre^la neutralité du corps helvétique, et le bon accord qui 
existe entre la France et Genève depuis 1780. 

Le Roi de Sardaigne a aboli le privilège par lequel les 
ecclésiastiques payaient seulement deux tiers de l'impôt ordi-. 
naire sur leurs terres, à présent les prêtres sont égaux aux 
autres propriétaires. 

Sa Majesté a déclaré que, pendant ce carnaval, il ne veut 
ni le grand opéra, ni la chasse royale. 

Ces deux divertissements étaient à l'ordinaire fêtés avec 
grande pompe ; le grand veneur a reçu l'ordre de tuer les 
deux tiers des chiens de chasse, de préparer les chevaux 
pour la vente et de renvoyer la plus grande partie des 
veneurs. 

L'artillerie autrichienne est déjà arrivée, elle est à un relaî 
d'ici. La ville de Carignan jusqu'à nouvel ordre sera son 
quartier. 

Ici on se trouve toujours indécis sur toutes les questions 
militaires et politiques. 
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N® 68 (texte français). 

Turin 9/20 octobre 1792. 

On avait débité que Montbéliard, capitale de la princi- 
pauté de ce nom, avait été prise par la garde-nationale de 
Belfort. Voici ce qui en est de plus constaté : 3ooo Fran- 
çais, armés de fusils, de piques et de haches, formèrent la 
résolution de s'emparer de toutes les armes qui étaient au 
château de Montbéliard; ils se présentèrent devant, avec 
cette étrange sommation : Nous voulons que tous les sol- 
dats du Prince de Wurtemberg se rendent en prison à Bel- 
fort, à trois lieues de là, et, que tous les canons, fusils et 
munitions soient envoyés à Belfort pour notre défense. 

Le Conseil, rassemblé, n'a rien répondu; il s'est borné à 
faire aux envoyés ergotiers, la lecture d'une lettre du duc de 
Wurtemberg, portant que Montbéliard ne risquait rien puis- 
qu'il avait gardé la neutralité. 

Cependant les sans-culottes sont entrés dans la ville, se 
sont rangés en bataille et ont braqué deux canons sur la 
placé. Ensuite on a distribué des billets de logement. Le 
lendemain matin, les habitants ont arboré la cocarde trico- 
lore que les Français leur vendaient par force. Ensuite de 
quoi ils sont partis, conduisant avec eux 5oo hommes de 
gardes du Prince et 22 pièces de canons, toutes les autres 
espèces d'armes, toutes les munitions et 24 chevaux des 
écuries de Sa Majesté Sarde. Au bout de 24 heures, ne 
trouvant pas les soldats Wurtembergeois bien disposés, 
ils les ont renvoyés à Montbéliard. La municipalité de Bel- 
fort a déclaré que, si le duc de Wurtemberg observe de 
bonne foi la neutralité, il ne pourra qu'applaudir lui-même 
àia précaution des républicains français. 

Dans la relation que Montesquiou a faite de l'invasion en 
Savoie, il se plaint que la fuite des ennemis, à son aspect, 
a été si rapide qu'il lui a été impossible de les atteindre à 
pied ou à cheval. Mais qu'il en est dédommagé par des cap- 
tures plus utiles, en fait de provisions, de munitions, 
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d^armes, d'effets militaires de toutes les espèces/ Il donne 
un procès-verbal, qui est énorme, de tous les produits d'une 
déroute qui, dit-il, n'aurait pas été plus grande après la 
plus complète de toutes les victoires. 

Il prétend n'avoir eu que 1 2 bataillons en entrant en 
Savoie, il s'y trouve actuellement i5,ooo hommes, dont la 
moitié est à Carouge près de Genève. 

Ce qu'il y a de plus étrange dans cette expédition des 
Français, c'est que, selon toutes les apparences, Montes- 
quieu, leur général, ne l'a faite qu'à son corps défendant, 
et qu'il est très honteux au fond de les commander. Une 
suite de circonstances qu'il n'a pas prévues, et qui, par 
l'irritation graduelle de sa nation, se sont enchaînées 
comme des anneaux, l'ont porté à une place où il s'étonne 
lui-même de se trouver, et dans quel temps encore 1 

Je crois qu'on a fait une grande faute en arrêtant et en 
emprisonnant comme un rebelle M. de La Fayette. Il fallait 
dissimuler jusqu'au mépris qu'on avait pour lui. Je suis 
presque sûr que Montesquiou, que Custine, que le prince 
de Hesse, que tous les gentilshommes piacés, auraient 
abandonné leur fausse gloire, surtout depuis la journée du 
10, et se seraient cachés dans des pays étrangers. Mais 
l'exemple de La Fayette enchaîné les a cloués à leurs postes, 
et leurs talents militaires, leur usage du monde et des 
affaires politiques, pervenis de plus en plus par la dure 
nécessité, seront invariablement au détriment de la bonne 
cause et à 1 avantage de la mauvaise. 

Les esprits, dans toutes les villes de la Savoie, sont 
exposés à une révolution semblable à celle de France. Mon- 
tesquiou leur propose, ou de faire de leur pays le 84® dépar- 
tement^ ou une république sous la protection de la France. 
On ne sait pas encore le vœu et le choix des jacobins de 
Chambéry. Jusqu'à cette heure les anciennes lois munici- 
pales n'y sont pas abrogées, non plus que les fonctions des 
magistrats que le Roi y avait nommés. Montesquiou dési- 
rerait fort d'être gouverneur général de la Savoie^ si elle 
reste partie non intégrante de la France. Il me semble voir 
un serpent caché sous l'herbe par appréhension, çt qui 
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veut tout d'un coup lever la tête en voyant une proie. Celle 
du comté de Nice n'en paraît pas une bien solide même 
aux Français ; il paraît qu'ils ne croient pas la conserver, 
si on les interpelle avec vigueur. Une des preuves de leurs 
craintes à ce sujet est qu'ils ont fait transporter de Ville- 
franche à Antibes beaucoup de bouches-à-feu et de bombes. 
Mais, avant l'apparition de quelque flotte amie dans la 
Méditerranée, on ne tentera pas d'ici quelque grande expé- 
dition, au moins sur les villes maritimes de ce comté, où 
des clubs de jacobins se sont déjà établis, à l'ombre d'un 
sapin coiffé d'un bonnet de laine rouge. 



N*» 69. 

Turin 9/20 octobre 1792. 

Le Roi a défendu d'ouvrir cet hiver l'Université de 
Turin, les étudiants à présent en vacances, ont montré, 
il y a un an, un esprit rebelle, qui serait très dangereux 
à l'heure qu'i^ est, car la rébellion se propage ici de jour 
en jour. 

Par suite de l'interruption du commerce dans les villes 
du Piémont, après la prise de la Savoie et de Nice, toi^s les 
ouvriers des manufactures sont restés sans pain, ce qui 
augmente le nombre des mendiants et des mécontents. 

Aujpurd'hui, on a émis Tordre d'entourer Turin et 
* d'autres villes par de fortes palissades. 

Je joins ici le manifeste du général Montesquiou contre 
Sa Majesté Sarde, lequel est prohibé ici sous peine de 
sévères punitions. 



N'»70. 

Turin 13/24 octobre 1792. 



Les nouvelles, arrivées ici, des armées alliées, de la 
France et des bords du Rhin, ont plongé la famille royale 
dans une nouvelle tristesse; d'Espagne et d'Angleterre il 
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n'y en a aucune, et la politique languit ici dans l'indécision 
et la crainte. 

Tous les jours, on prend de nouvelles dispositions contre 
l'invasion des Français. Le général-lieutenant marquis de 
Gordon est parti pour le Mont-Cenis, chargé d'occuper 
cette hauteur avec i ,000 hommes pour la protéger. 

Le 1 7/28 les Français pénétrèrent dans la gorge étroite 
entre Sospel et Saorge. Ce défilé a été longtemps défendu 
par trois cents hommes sous le commandement d'un offi- 
cier nommé Zenoni ; j'en mentionne le nooi, car jusqu'à 
présent c'est l'unique officier piémontais qui ait vu le feu. 
Zenoni a dû quitter son poste et battre en retraite par 
l'ordre du général Courten, parce que, à Tarrière jusqu'à 
Saorge, il n'y avait pas un détachement pour le renforcer. 
Et c'est avec de semblables généraux que le Roi veut dé- 
fendre le reste de ses possessions! Cette poignée d'hommes 
s'étant retirée à Savone a laissé en proie aux Français, 
gonflés de leurs succès, un grand magasin de sel. 

Le général Courten a reçu une lettre de menaces, le 
sommant de se rendre, une autre lettre invitant la popu- 
lation de Saorge et les soldats à se révolter contre le Roi et 
à se ranger sous le drapeau de la Liberté. 

A présent, la Cour a cru nécessaire de prendre d'autres 
précautions. Le Comte Saint-André est envoyé pour rem- 
placer le général Courten nommé gouverneur de Coni à la 
place de M. de la Pleinardière, qui a reçu l'ordre de se pré- 
senter à Alexandrie. Le plus étonnant est qu'aucun de ces 
chefs n'est soumis à*un autre, et que le secours qu'ils pour- 
raient attendre l'un de l'autre est laissé à leur jugement 
personnel. 

C'est 3vec de telles dispositions et de tels moyens qu'on 
veut être sauvé dans un moment si critique ! Le contre- 
amiral Truguet croise dans la Méditerranée avec une grande 
flotte et une plus grande arrogance. Son nom seul fait 
trembler toutes les rives d'Italie. Beaucoup ont rêvé l'avoir 
vu à Oneille, près de Sestri, à Spezzia, Livourne, Civita- 
Vecchia, et partout en même temps. Le duc de Modène a 
déjà transporté ses trésors à Venise, plusieurs familles ont 

9 
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quitté Milan^ partout le peuple est affolé de terreur et 
gagné par les mauvais principes. 

L'édit de l'empereur que j'ai eu l'honneur d'envoyer à 
Votre Excellence invitant tous les paysans à s'armer, à 
produit le résultat qu'étant armés ils se mirent à tirer 
sur le gibier des réserves du prince de Carignan et à 
les dévaster, en attendant l'occasion de tirer sur les Fran- 
çais. 

L'emprunt de quatre millions est presque couvert; cela 
est d'autant plus agréable à Sa Majesté Sarde, que les 
emprunts de Gênes et de Genève sont abandonnés. 



N^ 71. 

Turin, 16/27 octobre 1792. 

Aujourd'hui, on a encore reçu une triste nouvelle. 
Une escadre française de onze à douze bâtiments, avec 
3,000 hommes, a forcé la ville d'Oneglia de se rendre 
avec tout son arrondissement. On dit ici que le peuple y 
a aidé par toutes sortes de trahisons. 

Oneglia est une assez grande et bonne ville, avec un 
port dans la Méditerranée, et un titre de principauté, elle 
appartient au Roi de Sardaigne, quoiqu'elle aboutisse à 
l'extrémité de la République génoise. Elle est située à 
i3 lieues de Nice, à peu près autant de Goni, et seulement 
à 23 lieues de Turin. Les Français l'avaient bombardée en 
1692, et comme elle est sans fortifications, elle fut sou- 
vent prise et reprise pendant les guerres italiennes. Quoi- 
qu'on soit persuadé ici, que les montagnards Piémontais, 
sont braves et fidèles, on craint tout de même l'invasion 
des Français de ce côté, par le val de Maraye et de Ponte- 
di-Nava, dans la région génoise. S'il en est ainsi, ils lais- 
seront du côté gauche et derrière eux Saorge, le col de 
Tende et même Coni. 

Douze mille Autrichiens sont en marche pour la Lom- 
bardie, mais n'y arriveront qu'à la fin de décembre. 

Très peu de nouvelles nous parviennent de la Savoie et 
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de Nice. Nous savons seulement que beaucoup de maisons 
d'émigrés sont pillées par les sans-culottes. 

L'esprit de rébellion en Savoie grandit d'heure en heure 
et prend racine en faveur des Français. On a déjà nommé 
des députés chargés de porter à Paris la demande que le 
pays soit reconnu comme 84* département. 

On assure que la Savoie, par enthousiasme, et aussi 
un peu par force, s'est offerte à présenter i5,ooo gardes 
nationaux pour le i*** janvier. 

Montesquiou est encore à Carouge avec une grande par- 
tie de ses forces, peut-être attend-il quelque occasion pro- 
pice pour s'emparer, de Genève. Les Suisses ont décidé de 
ne pas attaquer, mais seulement de se défendre. 

La Tarentaise et la Maurienne regrettent déjà le gouver- 
nement du Roi de Sardaigne, on y craint la famine pour 
l'hiver prochain. 

Le dernier poste militaire français est à Bramont, à 
3 lieues du mont Cenis. 

Le duc de Montferrat, le troisième fils du Roi, est parti 
pour Aoste, où il commandera 4,000 hommes. Dans son 
rapport à Sa Majesté il assure qu'il défendra la ville comme 
il faut. Malgré tous les changements, l'indécision, la timi- 
dité et l'incapacité régnent dans toutes les branches du 
gouvernement. 



N° 72. 

Turin, 2o/3i octobre 1792. 

Près de Saorge il y a souvent des escarmouches entre 
les Français et les montagnards, mais les conséquences 
n'en sont jamais sérieuses. Le gouvernement d'ici se con- 
tente de se tenir sur la défensive. On dit que le général 
Anselme formera bientôt à Nice, une armée de 3o,ooo 
hommes ; il est aussi en train de fortifier le château de 
Nice, qui est destiné à tenir les habitants dans la sou- 
mission. 

On dit que la flotte française de la Méditerranée, se 
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compose de 102 bâtiments et qu'elle menace toutes Jes rives 
de ritalie, depuis Gênes jusqu'à Naples. Le mal est grand 
et la peur le rend cent fois plus grand encore. 

Quarante-trois bâtiments de transport, avec 12,000 hom- 
mes, sont sortis du port de Marseille, se dirigeant sur 
Villefranche. 

M. Lisanévitch peut le mieux nous informer des affaires 
de notre consulat à Nice. En réponse à ses demandes, je 
lui ai écrit depuis longtemps que, si les Français ne lui 
occasionnent pas d'ennuis, en sa qualité de consul, il n'a 
pas besoin de s'éloigner, mais à la moindre difficulté, il 
doit suivre l'exemple du consul autrichien. J'ai su toute- 
fois, qu'il n'a pas reçu ma lettre à cause de la rupture des 
communications entre Nice et Turin ; je lui en ai expédié 
une autre par Gênes. 

Le 23 courant, une frégate de l'escadre française, s'étant 
approchée du port d'Oneglia, envoya au commandant une 
chaloupe et plusieurs soldats armés, avec sommation de 
livrer la ville. On répondit par une fusillade qui jeta à terre 
tous les ennemis, sauf un seul. La frégate s'approcha alors 
et tira un coup de canon sur la ville. La population ne 
s'épouvanta pas et répondit avec beaucoup d'entrain par 
le feu de six grands canons. La frégate dut se retirer et 
céder la place à un vaisseau de ligne. Les canonnades 
redoublèrent des deux côtés. Quelques gardes nationaux 
se précipitèrent dans des chaloupes, à travers le feu, et 
tentèrent de débarquer, mais ils furent repoussés; enfin, 
après trois heures d'un combat opiniâtre, les Français 
abandonnèrent le siège. 

Le jour suivant, ils s'approchèrent encore et prirent la 
ville abandonnée par presque tous ses habitants. Quatre 
mille paysans se sont dispersés djans les hauteurs, les gorges 
et les défilés, bien décidés à les défendre jusqu'à la dernière 
goutte de sang* 

Sa Majesté Sarde a envoyé aujourd'hui aux braves culti- 
vateurs d'Oneglia, des vivres, de l'argent et un renfort de 
200 grenadiers. Après quelques jours d'attente les Fran- 
çais voyant qu'ils n'arriveraient pas à apprivoiser ces cœurs 
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simples, mais nobles, se décidèrent à quitter Oneglia et 
revinrent à Nice le 28 courant. 

Des affiches révoltantes continuent à faire leur appari- 
tion; la police a annoncé que celui qui découvrirait les 
coupables recevrait 3, 000 livres de récompense et que, s'il 
en a été le complice, il sera pardonné. 



N° 73 (texte français). 

Turin 2o/3i octobre 1792. 

Le Conseil de Genève, après avoir pris toutes les me- 
sures nécessaires à la sûreté de sa petite patrie, a passé 
avec une surprenante activité aux démarches que je vais 
décrire. 

La convention, ci-après annoncée, et qui a terminé les 
négociations ouvertes à ce sujet, lui a paru la plus expé- 
diente à dissiper, d'un côté les nuages porte-foudre qui 
s'étaient élevés à Carouge, et, de l'autre, à maintenir ce 
qu'exigent l'honneur et l'indépendance de l'état microsco- 
pical et la conservation de ses alliances. 

Le Conseil souverain de la République de Genève, ayant 
eu bruit de l'entrée des Français en Savoie, autorise les 
syndics à requérir des cantons de Zurich et de Berne, un 
secours de 1600 hommes pour préserver cette ville de 
toute entreprise des puissances belligérantes. Ces troupes 
y furent introduites le 3o septembre. 

L'événement de la soi-disant guerre ayant amené la 
dispersion des troupes Sardes, et la subite évacuation'de la 
Savoie, la France envisage la demande d'un tel secours, au 
moment où son armée seule environnait Genève, comme 
l'effet d'une méfiance .injurieuse. Le résident de France fit 
sur cette réquisition les observations que ses instructions 
lui dictaient, demanda expressément la sortie des Suisses 
et renouvela, chemin faisant, l'engagement de maintenir la 
liberté entière et l'indépendance absolue de l'état et de la 
ville de Genève, conformément à tous les traités et, d'après 
les principes solennellement proclamés par la nation fran- 
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çaise, de renoncer à toute conquête et de respecter les 
droits de tous les peuples sans exception. 

Le Conseil de guerre retenu par ses alarmes, bien 
légitimes, malgré l'envoyé Chrysostome, refusa tout net 
d'adhérer à sa réquisition. Sur ce refus inattendu, celui-ci 
reçut ordre de protester, hautement contre l'introduction 
des troupes appelées dans Genève, et de s'en retirer. Alors 
les liens indissolubles d'amitié politique furent singuliè- 
rement relâchés et auraient fini par être rompus, si des 
communications franches, dictées d'un côté par l'insolence, 
et de l'autre par la peur, n'eussent prévenu des mesures 
hostiles. 

Le conseil exécutif provisoire de France, en chargeant le 
citoyen français, Anne-Pierre Montesquiou, général de 
l'armée des Alpes, de soutenir contre toute atteinte la 
dignité nouvelle de la République française, lui a donné 
en même temps de pleins pouvoirs pour terminer à l'amia- 
ble les différends qui s'étaient élevés. 

Les syndics de Genève, empressés tout d'un coup de 
donner à la France des marques non équivoques de leur 
attachement et du désir qu'ont les bons Genevois de main- 
tenir la bonne harmonie, ont également investi de leurs 
pleins pouvoirs leurs féaux et bien-aimés frères jacobins 
français. Prévost et son ami Lullin, tous deux conseillers 
d'État et membres du Grand Coifseil. 

Ces plénipotentiaires réunis à Carouge, M. de Montes- 
quiou a déclaré : que la France, incapable de redouter ses 
ennemis, Tétait également d'abuser de la victoire; que venant 
de rendre à lui-même un peuple conquis, à l'instant même 
de sa conquête, elle ne pouvait raisonnablement être soup- 
çonnée de vouloir porter atteinte à la liberté d'un peuple 

ami que lorsque, au prix du sang de ses citoyens, la 

République française repousse toute invasion étrangère, 
elle croit s'honorer en déclarant qu'elle ne prétend intro- 
duire aucune troupe ni dans la ville de Genève^ ni sur son 
territoire, qu'elle n'entend exercer aucune autorité sur cette 
république, aucune espèce d'influence sur son gouver- 
nement; que si dans les circonstances actuelles la France 
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demande aux syndics et conseille de se contenter des 
forces armées de la République pour remplir le devoir de 
se défendre, et d'y faire observer et respecter les lois qui la 
régissent : c'est qu'elle regarde cette mesure comme un 
garant assuré de la liberté de Genève, et comme un mo3^en 
de rendre inviolable la neutralité que cette ville a proposée, 
qu'enfin, les intentions de la France^ si souvent et si haute- 
ment prononcées, ne peuvent être suspectes à un peuple 

libre Les plénipotentiaires des syndics et Conseil de 

Genève, après avoir déclaré de leur part qu'ils ne recon- 
naissent et ne reconnaîtront jamais d'autres juges de leur 
conduite que TEtre-Suprême et leurs concitoyens, ont 
ajouté : que le gouvernement de Genève, lié par sa pro- 
fonde reconnaissance envers la France et par ses devoirs 
envers sa patrie, a travaillé constamment à conserver les 
relations honorables qui unissent les Genevois avec la 
nation française ; que loin d'avoir conçu des idées hostiles, 
il a été sans relâche occupé des moyens de conserver la 
paix; que s'il a désiré et obtenu que Genève fût comprise 
dans la neutralité du corps helvétique, c'est qu'il savait 
combien cette neutralité était loyale et franche, que ^ si 
dans des jours d'alarmes il a réclamé, à l'exception de ses 
prédécesseurs, le secours de ses généreux alliés, c'est qu'il 
a vu dans ce secours un moyen de conserver la paix, et 
avec elle le salut et la liberté de la République; mais 
qu'aujourd'hui, pleinement rassurée par l'assurance des 
sentiments généreux de la République française, si loya- 
lement exprimés par son plénipotentiaire, il s'abandonne 
doucement à la confiance que lui inspirent des déclarations 
aussi formelles ; qu'en un mot, voulant écarter jusqu'à 
l'apparence d'un doute que la France envisageait comme 
injurieux, il s'empresse d'adhérer à ses désirs, en remer- 
ciant ses chers et Jidèles alliés d'un secours qu'ils ne jugent 
plus nécessaire dans les circonstances actuelles. 

Voici les articles convenus et arrêtés à ce sujet le 1 1/22 
du mois d'octobre 1792. 
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Article I*'. 

Tous les corps de troupes suisses qui sont actuellement 
à Genève se retireront successivement en Suisse, et la dite 
retraite sera consommée d'ici au premier décembre pro- 
chain. 

Article II 

Dès le lendemain de la signature de la présente conven- 
tion, toute la grosse artillerie de la République française se 
mettra en route pour retourner dans les places fortes et 
arsenaux de France; et les ordres seront donnés pour 
arrêter la marche des nouvelles troupes qui s'avancent; 
tous les corps de troupes de l'armée française qui environ- 
nent Genève, se retireront des alentours de cette ville, en 
ne laissant dans l'espace de dix lieues à la ronde que les 
détachements nécessaires à la police et au maintien du bon 
ordre dans le pays; la dite retraite sera consommée d'ici 
au i" décembre prochain. 

Article III 

Dès la date de la présente convention, la libre commu- 
nication entre les habitants de la Savoie et des deux Répu- 
bliques et l'entière liberté du transit de Genève en Suisse 
et de Suisse à Genève, seront rétablis sur le même pied 
qu'en temps de paix, conformément aux traités et à 
l'usage. 

Article IV 

M. le Résident de France rentrera incessamment à Ge- 
nève et y reprendra les fonctions de sa place. 

Article ,V 

Tous les traités antérieurs de la République de Genève 
avec ses voisins, et spécialement celui de i584 avec les 
louables cantons de Zurich et de Berne, sont ici expressé- 
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ment et solennellement remémorés, ainsi que l'article V 
du traité de neutralité de 1782. 

Article VI 

Les présents articles seront ratifiés par la République 
française et par la République de Genève, et les lettres de 
ratification en seront échangées de part et d'autre dans le 
terme de douze jours, ou plus tôt si faire se peut. 



Le résultat de tout ceci, c'est que le corps helvétique 
qui a conseillé les magistrats de Genève, craint de rompre 
avec la France, et veut conserver sa neutralité coûte que 
coûte, comme j'ai eu l'honneur de l'annoncer à Votre 
Excellence il y a plus de quatre mois ; et que le gouver- 
nement français sera toujours plus maître à Genève que la 
Suisse par la raison que la moitié de ses habitants y est 
portée, sinon du fond du cœur, au moins de toute l'exalta- 
tion de sa tête. 

N° 74 (texte français). 

Turin, 23 octobre/3 novembre 1792. 

Le Roi a nommé une délégation de sept militaires afin 
de déclarer, s'il y a lieu, à un conseil de guerre pour juger 
les généraux qui ont commandé les troupes de Sa Majesté 
Sarde en Savoie et à Nice. 

La prise de ce Comtat est un événement dont on remarque 
la singularité à mesure qu'on en découvre davantage les 
étonnantes circonstances. Je puise dans des renseignements 
ultérieurs les détails suivants. 

Anselme reçut le 7/18 septembre l'ordre d'attaquer le 
Comtat de Nice du 29 au 3o; il n'avait alors que neuf 
bataillons à opposer à 6 ou 7 mille hommes de troupes 
piémontaises de ligne et 12,000 paysans miliciens en uni- 
forme, et de la meilleure volonté ; il n'avait que 4 pièces de 
8 à opposer aux fortifications des bords du Var, très bien 
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faites par le général Pinto, qui a été autrefois au service 
de la Prusse. 

Anselme, résolu de tenter une attaque, trouva moyen 
d'intimider les Niçards; il prit 24 canons des remparts 
d'Antibes et établit une batterie sur le Var, pour soutenir 
le passage de ses troupes. L'escadre, commandée par Tru- 
guet, qui s'était distingué dans la guerre d'Amérique, lou- 
voyait devant Nice. Le secrétaire de Lescure, consul fran- 
çais à Nice, vint dire ce jour-là au général Anselme que 
son principal était comme en chartre privée dans sa mai- 
son et qu'on lui refusait la liberté de se retirer. Anselme 
envoya sur le champ l'ordre à Truguet de serrer de plus 
près la ville et d'y envoyer un parlementaire pour récla- 
mer Lescure. Un capitaine de frégate est chargé de cette 
commission. Il réclame le consul français, présente sa 
montre et dit : « Si dans une heure je n'ai pas le consul, 
la ville va être attaquée par mer et par terre. » Ce langage 
effraya M. Pinto et le général commandant Courten ; ils 
assemblèrent un conseil de guerre, dont la décision fut de 
rendre le consul et d'évacuer subitement la ville, le camp, 
le pays, et de se retirer à Saorge. C'était le 28. 

Les paysans miliciens, craignant que leur dévouement 
pour leur Roi ne fût imputé à crime par les vainqueurs 
étonnés, et d'un autre côté ne pouvant abandonner leurs 
maisons, leurs femmes et leurs enfants, se livraient au plus 
grand désespoir et mettaient en lambeaux leurs habits 
d'uniforme, plusieurs n'en avaient plus d'autres et se trou- 
vaient à demi-nus. 

Les émigrés surpris et furieux voulaient défendre la 
ville, mais le peuple, n'ayant pas de confiance dans leurs 
seuls moyens et craignant d'irriter inutilement l'ennemi, 
leur a signifié que s'ils ne fuyaient comme les autres, ils 
seraient assommés. La désolation, la peur, la confusion 
s'emparèrent alors de tout le monde. Les forts du rivage et 
les brigands de Nice en profitèrent pour piller plusieurs 
maisons, au point que les habitants, pour mettre fin à 
leurs violences, se sont cru obligés de députer quelques- 
uns de leurs magistrats au général Anselme pour le sup- 
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plier de prendre au plus tôt les rênes du gouvernement. 
Anselme, voyant, du côté opposé du Var, un camp et des 
batteries dans le meilleur ordre, a cru d'abord que c'était 
un stratagème, et après s'être bien assuré que ce n'était que 
le moment d'une terreur panique, il marcha vers Nice où 
il fit l'entrée que j'ai déjà rapportée. 

L'évêque de Nice, un parfait honnête homme, mais inti- 
midé par l'empire des circonstances, n'osa que le compli- 
menter. Anselme répondit avec assez de politesse qu'il 
n'osait pas croire à ce doux langage et qu'il lui conseillait 
pour sa sûreté de se retirer ; ce que fit l'humble évêque, à 
pied, et à travers les plus grands dangers et les insultes des 
sans-culottes. Le résultat de tout cela est que le Comtat de 
Nice aurait pu être bien défendu, même contre des forces 
trois fois plus grandes. Truguet n'avait pas de bombardes 
sur les vaisseaux, et ils ne pouvaient pas ancrer devant 
Nice pour la canonner à leur aise. Les bords du Var étaient 
bien fortifiés ; le peuple niçard était dans les meilleures 
dispositions ; Anselme n'avait environ que 7,000 hommes, 
dont plus du tiers volontaires indisciplinés. Le rivage de 
la mer et Villefranche regorgeaient de munitions de bouche 
et de guerre. 

Montesquiou, qui peut dire de la Savoie : peni, vidiy vici, 
a écrit à la Convention nationale, qu'ayant été une fois 
empreint du cachet de la méfiance publique, il ne lui con- 
vient plus de rester à sa place et demande sa démission. 
Les Solons du manège de Paris sont très embarrassés et 
n'ont encore rien décidé dans leur sagesse hyperbolique. 
En attendant, ils laissent ce général très ambitieux quoi- 
qu'il ne demande que la permission de rentrer obscuré- 
ment dans ses foyers, sous le reflux de l'opinion publique. 

P.-S. — L'armée de Sa Majesté Sarde est composée 
actuellement 

de 18,900 hommes de ligne et de province. 
8,000 Autrichiens en tout. 
3,600 cavalerie. 

Total. 3o,5oo. 

Ut in litteris. 
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N° 75. 

Turin, 27 octobre/7 novembre 1792. 

Le courrier que Sa Majesté avait envoyé en Angleterre, 
après rinvasion de ses terres par les Français, est revenu 
avant-hier. Pour éviter en Allemagne la rencontre avec 
les troupes commandées par Custine, il a dû faire un 
détour d'à peu près 100 milles et tourner par Cassel, où le 
contraste entre la crainte de l'approche des Français et le 
mécontentement contre le Roi est énorme, dit-on. 

Les chemins que le courrier parcourait étaient remplis 
de gens qui se sauvaient de ville en ville. Enfin, il est 
arrivé ici par le Tyrol, avec la réponse de la Cour de 
Londres, très peu satisfaisante : rien d'autre que de la com- 
passion, des consolations et la promesse de faire montre 
de bonnes dispositions en temps et lieu. 

On ne connaît pas encore avec certitude la date du Con- 
grès, ni la ville où il se tiendra. Quoique tous les ministres 
se réunissent à Luxembourg, les Français n'y ont pas 
encore envoyé leur député et ne l'y enverront probable- 
ment pas. Hautains et vaniteux de leurs succès, ils ne 
voudront traiter que les armes à la main. 

L'ex-ministre Servan a remplacé Montesquiou en Sa- 
voie, et ce dernier est envoyé avec ses troupes pour renfor- 
cer et commander l'armée qui se forme dans les Pyré- 
nées. Il a aussi reçu Tordre de prévenir les Espagnols et 
d'entrer en Catalogne. Les ports d'Espagne s'arment rapi- 
dement, mais la nouvelle du désarroi de l'armée alle- 
mande, si bien exercée dans l'art militaire par le plus 
habile des généraux de l'Allemagne, a produit ici une 
crainte générale. 

Le vice-amiral français Truguet, renforcé par des troupes 
de débarquement, a juré de ne pas revenir en France avant 
de s'être montré dans beaucoup de villes et de ports d'Italie. 

Il est résolu à passer de gré ou de force par les terres de 
Qênes^ pour porter la guerre çn Lombardie et en Piémont. 
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Ici on a plus peur que jamais. 

I^e général Saint-André, commandant 5,oooPiémontais, 
a écrit à la Cour qu'il a fait avancer son avant-garde, qu'on 
ne voit pas de Français et qu'il espère reprendre les pas- 
sages importants des cols de Brousse et de Sospel . 

Il paraît que les Français n'espèrent pas garder le Comté 
de Nice, non plus que la Savoie. Ces territoires ne pro- 
duisent pas assez pour les besoins du pays, ils ne leur 
seraient qu'un embarras. C'est ce qui a dicté à l'Assemblée 
nationale le refus d'annexer la Savoie sous le nom de 84® dé- 
partement. Dans la même séance elle a fait connaître que la 
Savoie peut former une République indépendante, sous la 
protection de la France. En conséquence, le conseil de 
prévoyance siégeant à Chambéry se déclara Assemblée 
Constituante. Son premier édit a été celui concernant les 
émigrés de Savoie, et leur intimant Tordre de rentrer dans 
leur patrie, le 23 décembre, sous peine d'avoir leurs biens 
confisqués en faveur de la République. 



N« 76. 

Turin, 3o octobre/io novembre 1792. 

Les Français sont entrés à Gênes comme dans une ville 
neutre. C'est le motif d'une nouvelle inquiétude; chacun 
pense ici qu'ils ont l'intention de faire irruption en Lom- 
bardie et en Piémont, et^ en conséquence, on se hâte de 
prendre de nouvelles mesures pour la défense de Tortone 
et d'Alexandrie. 

Il commence à faire ici assez froid, mais la neige n'étant 
pas encore tombée dans les montagnes, les passages ne 
sont pas encore obstrués, et si Montesquiou a terminé son 
litige avec Genève et le canton de Berne, il pourrait en 
profiter. Pour notre bonheur, les clauses conclues entre 
lui et la Suisse, ne sont pas encore signées par ses man- 
dataires, et quand même il les signerait, il se produira 
encore beaucoup de changements. 

L'Assemblée Constituante de Chambéry singe en tout 
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les-Français. Tous les jours un nouvel arrêt est émis, qui 
éloigne les Savoyards de leur ancien et légitime souverain, 
le roi de Sardaigne. Dieu sait s'il pourra jamais reprendre 
ce pays? En supposant même que les Français, la paix 
conclue, se retirent de la Savoie, le résultat ne serait pas 
bon; il y resterait toujours la semence de leurs principes, 
qui, dans là Savoie proprement dite, a jeté de profondes 
racines. 

En ce qui concerne le Comté de Nice, c'est une autre 
affaire. Les Niçois ne se laissent pas prendre aux procédés 
flatteurs des Français; je croîs même que le séjour de ceux- 
ci n'y est pas sans danger. 

Il n'y a pas longtemps, le général Anselme a découvert 
un complot contre la vie des Français. Plusieurs Niçois ont 
été pendus. Il en résulte des soupçons et de la méfiance ; 
la cruauté des vainqueurs engendrera la haine des vaincus. 
La Sardaigne n'est pas encore prise, mais on attend cet 
événement d'heure en heure, comme si les Français devaient 
effectuer tout ce qui leur passe par la tête. Toute l'Italie 
est déjà à moitié vaincue, soit par la crainte, soit par le 
mécontentement secret. 

M. Bossi, commis des affaires étrangères, vient d'être 
nommé secrétaire d'ambassade en Russie. Il y a déjà 
quelques jours qu'il est parti, mais il ne sera rendu à son 
poste que dans deux ou trois mois, à cause de la nécessité 
de contourner tout le midi de l'Allemagne. C'est un homme 
assez intelligent, et le comte d'Hauteville m'a prié de le 
recommander à la bienveillance de Votre Excellence. 



N° 77 (texte français). 

Turin, 16/27 novembre 1792. 

M™^ l'Archiduchesse de Milan est arrivée ici hier pour 
assister aux couches prochaines de M""* la duchesse 
d'Aoste, sa fille. 

On vient d'imprimer, par ordre du Roi, un plan d'arme- 
ment général pour le Piémont, en voici un exemplaire. On 
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croit généralement qu'il ne produira pas l'efifet désiré. 
Votre Excellence trouvera ci-joint la copie d'un autre édit 
publié à Milan et qui remplira plutôt son objet. 
(Les copies du plan ne sont pas déposées aux Archives). 



N" 78 (texte français). 

Turin, 1 3/24 novembre 1792. 

Les troupes du Roi, sous le commandement de M. de 
Saint-André, ont pris Sospel, après un petit combat, arrivé 
le 18 novembre. Les Français ont perdu cinq pièces de 
canons, leurs magasins, beaucoup de bœufs et plusieurs 
trophées militaires. On les a forcés en même temps d'aban- 
donner le bourg de Castiglione et les hauteurs des environs. 
Les paysans de cette partie du Comtat, fidèles du Roi, se 
sont très bien distingués dans cette expédition. 

On vient de publier ici un édit qui prohibe l'entrée et 
l'usage des mousselines, des étoffes de coton et des linons. 
Les marchands sont obligés de s'en défaire au dehors 
dans le courant de six mois. Cette opération a été faite 
dans l'intention d'encourager l'usage des soieries qui, 
depuis les troubles en France, n'ont presque point de 
sortie. Il paraît que la Sardaigne ne risque plus d'être atta- 
quée au moins cet hiver, et, en attendant, le vice-roi qui 
s'y trouve a pris, dit-on, les meilleures précautions contre 
l'invasion des Français; il a excité partout le zèle du patrio- 
tisme et une contribution volontaire. 

Le général Montesquiou, soupçonné de nouveau par ses 
commettants, a cru devoir se soustraire à la vengeance et 
vient de s'enfuir en Suisse 



Turin, 17/27 novembre 1792. 

A la place de Montesquiou qui se cache en Suisse, M. Kel- 
lermann est nommé commandant en chef en Savoie. 
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D'après les ordres du Sénat on a arrêté ici M. Laugier, 
officier en retraite, de la garnison suisse. Il est accusé 
notamment d'avoir conseillé au peuple de ne pas fuir les 
Français, mais de les accueillir en sauveurs. 

Avec la permission de la Cour Impériale, le général 
d'artillerie Winz est entré au service de Sa Majesté Sarde, 
en qualité de commandant de toute l'armée. 



N* 80. 

Turin, 27 novembre/8 décembre 1792. 

Sa Majesté Sarde a ordonné que le major Villamarina du 
régiment de Saluces passe devant un conseil de guerre. Il 
a été mis aux arrêts à Coni, pour avoir désobéi aux ordres 
du général Saint-André. Cet officier était envoyé à Sospel, 
contre les Français, avec 3oo hommes; mais, ayant entendu 
dire à des paysans qui revenaient de là que les Français 
étaient au nombre de 2,000 hommes, il est revenu sans 
avoir vu Tennemi. 

D'après les dernières nouvelles de Genève, cette ville est 
de nouveau menacée par l'invasion française; il y a un 
fort parti dans le peuple en faveur des sans-culottes. 

Le bruit court ici que les Français ont l'intention d'entrer 
en Piémont par quatre côtés, par la Savoie, Pignerol, 
Gênes et Milan, Ici, la population est abattue, voyant les 
mesures que la ville prend pour se défendre. 

Le 25 novembre/6 décembre, Son Altesse royale la du- 
chesse d'Aoste a donné le jour à une princesse qui a reçu au 
baptême les noms de Marie, Joséphine, Victoire, Béatrice. 

Avant-hier, 22 Français faits prisonniers à Sospel ont 
été amenés ici. 



N° 81. 

Turin, 4/1 5 décembre 1792. 

V 

Le général Lazari s'est présenté lui-même, pour être mis 
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aux arrêts, à la forteresse; il demande à Sa Majesté d'insti- 
tuer un tribunal militaire qui jugera sa conduite en Savoie. 
Le général Pinto, employé aux fortifications des rives du 
Var, est privé de tous ses grades, par le décret royal 
donné au Collège militaire. 

L'Archiduc de Milan est arrivé ici pour cinq jours, afin 
de voir sa fille, la duchesse d'Aoste; après quoi, il retour- 
nera à Milan, avec sa femme. On a décidé ici, de faire sauter 
au moyen de mines, la route de la Savoie, de Novalaise 
jusqu'au Mont-Cenis, et une partie du pied de la montagne 
même, pour rendre cette route impraticable, au cas où les 
Français tenteraient l'invasion de ce côté. 



N° 82. 

Turin, 11/22 décembre 1792. 

Un courrier de la forteresse de Coni est arrivé hier, mais 
n'apportant pas une bonne nouvelle. Quatre jeunes officiers 
riaient à l'église comme au théâtre, ils raillaient les choses 
saintes et se moquaient peut-être de la piété d'un homme 
sérieux, placé près d'eux. Ce dernier leur fit des reproches. 
Le service fini, les officiers se ruant sur cet homme exi- 
gèrent qu'il leur demandât pardon à genoux; l'innocent 
refusa et la lutte s'aggrava. La police survint et arrêta ce 
pauvre homme. Les citoyens qui avaient assisté à la scène 
le délivrèrent de force, puis s'étant armés au nombre de 800, 
pleins de rage, ils s'avancèrent vers la maison du comman- 
dant, réclamant l'arrestation et le châtiment des officiers. 
Le commandant les calma en accédant à leur demande; 
mais comme cette aff'aire est assez grave, il la soumet au 
Roi qui la jugera ultérieurement. 

A Chiari, qui formait autrefois une république, il y 
a eu un commencement de sédition; on y envoie un ba- 
taillon du régiment de la marine. M. Mayanne, le colonel 
du régiment de Sardaigne, est mis aux arrêts dans la for- 
teresse et interrogé^sur sa conduite en Savoie, 

10 
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N° 83. 

Turin, 22 décembre 1792/2 janvier 1793. 

Des bandes de brigands font leur apparition sur les 
routes et dans les villages. C'est le résultat de la faiblesse 
dii gouvernement et de l'esprit d'insubordination des 
sujets; c'est aussi le résultat de leur misère, de leur déses- 
poir, de leur mécontentement et de leur désir d'un sort 
meilleur. Dans les villes errent d'autres voleurs sous l'ap- 
parence de mendiants; un édit est prononcé contre eux; je 

l'envoie à Votre Excellence Cet édit même prouve 

la faiblesse du gouvernement, l'épuisement du peuple, la 
gêne du commerce, la fainéantise forcée, la cherté des 
vivres, en somme, la pauvreté et la démoralisation du bas 
peuple. 

A Casale et Asti, une révolte a eu lieu; elle n'a pas fait 
beaucoup de bruit, mais les conséquences en seront graves. 
Le peuple ne veut pas exporter ses blés dans d'autres villes 
du Piémont, ce qui prouve que la politique de ces villes dif- 
fère de la politique générale de Turin. Quelles sont les 
conséquences qui peuvent en résulter, je le laisse à juger 
aux gens plus compétents. Je puis seulement dire, que là 
où le peuple ne ménage que ses intérêts, et non ceux de la 
société, la société se dissout, le gouvernement se décon- 
certe et tombe tôt ou tard ; on peut dire qu'une guerre 
sourde dévore le Piémont et même Turin. 

Le général, baron de Winz qui a remplacé Strassoldo, 
a mérité la confiance de Sa Majesté, il est à la tête de toutes 
les dispositions militaires. 



N« 84. 

Turin, 29 décembre 1792/9 janvier 1793.. 

Où la politique est mauvaise les fiftances ne sont pas 
bonnes non plus. Dans ce cas la guerre est doublement 
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pesante. C'est à cela qu'il faut attribuer l'épuisement du 
trésor et des revenus de TÉtat dans ce royaume. On sait 
que de Nice et de la Savoie il n'y a plus de revenus à 
attendre. L'argenterie du Roi, convertie en monnaie cou- 
rante, n'a pas rendu grand service et le manque d'argent 
est devenu très sensible. Un édit royal annonçait ces 
jours-ci, que les terrains couverts de bois et les immeubles 
avec leurs revenus, rendus à la couronne, seront mis en 
vente, mais comme chacun craint que les Français s'en 
emparent les armes à la main, on peut croire qu'il ne se 
trouvera pas beaucoup d'acheteurs. 

Les volontaires n'apportent pas une grande force pour 
la défense de la patrie. Le département militaire a demandé 
à Sa Majesté d'introduire parmi eux une discipline sévère, 
nécessaire pour la sauvegarde de leurs compatriotes et pour 
le bon ordre en face de l'ennemi. On craint qu'ils ne devien- 
nent plus nuisibles à la patrie qu'à l'ennemi. 

On a appris ici que l'Angleterre arme, cette nouvelle 
est acceptée avec transport. On ne sait pas si c'est à cause 
de cela ou pour quelque autre raison, les Français ont 
imposé aux Niçois une réquisition de 200,000 livres, sous 
forme d'arrérages. A Nice, Anselme est remplacé par Biron. 



N° 85. 

Turin, 8/19 janvier 1793. 

Ces jours-ci ont paru deux édits, qui prouvent tous les 
deux la terrible pénurie du sang vivifiant de l'État, c'est-à- 
dire la monnaie courante. 

Le premier édit invite les sujets à ériger une nouvelle 
montagne de Saint-Jean (parce que l'ancienne est réelle- 
ment détruite), mais celle-ci plus petite, de deux millions. 
Les constructeurs de cette montagne, c'est-à-dire les dépo- 
sants de l'argent, jouiront de 70,000 livres de revenus 
annuels, à partager entre eux. 

Le second exige des sujets qui jouissent, avec la permis- 
sion du Roi, de privilèges ou exemptions, de donner le 
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quart de leur fortune au trésor de l'État. A cette catégorie 
appartiennent, à l'exception de certains districts : i** les 
propriétaires; 2® les fermiers; 3® tous genres de péagers ; 
4° tous genres d'associés ; 6° tous les industriels. Votre 
Excellence peut juger combien cet édit est grave pour le 
Roi et pour ses sujets dans les circonstances actuelles, 
c'est un moyen violent, mais audacieux. Pourvu que les 
moyens employés par le gouvernement ne se tournent pas 
contre lui. Mais à quoi la nécessité ne peut-elle vous 
pousser ? 

Peut-être au printemps paraîtra-t-il un édit, exigeant les 
biens et la vie de tous les sujets. 

Les volontaires militaires en Sardaigne ont eu quelque 
avantage sur les Français, mais comme ce n'est pas Mars 
qui conduit les troupes, ni Vulcain qui forge les armes, 
les avantages ne seront pas grands. 



N° 86. 

Turin, 1/12 mars 1793. 

Avant mon départ, je crois nécessaire de vous décrire 
les conditions dans lesquelles se trouvent les troupes de 
Sa Majesté Sarde. 

Le calme de longue durée, l'espoir illusoire d'une paix 
solide en Italie, avaient rendu le Piémont insouciant, et 
il était si bien endormi, que l'administration militaire y 
était complètement négligée, et que le gouvernement, par 
un coupable oubli de son but et de sa raison d'être, ne s'en 
préoccupait pas. 

Les troupes, se trouvant dans une inaction constante, 
devinrent peu à peu si douillettes qu'elles n'étaient bonnes 
qu'à parader, sans ordre, sans force, sans discipline. Sur 
les contrôles, on voyait beaucoup d'états-majors, beaucoup 
d'officiers, beaucoup de régiments, de bataillons, mais 
très peu de véritables soldats; plus d'officiers de la noblesse 
et de la cour que de guerriers. 

Parmi tout ce désordre, il s'est trouvé un homme plein 
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j de zèle, le marquis Silva qui a montré le danger d*un pareil 

* état de choses et qui, d'après l'ordre du Roi, a composé 

un règlement militaire, qui n'a porté aucun fruit n'ayant 
jamais été appliqué. La mollesse et l'engourdissement ont 
continué à régner. Enfin, la révolution française, par un 
coup terrible, secoua ce gouvernement somnolent. Le Roi 
s'éveilla et vit qu'il avait besoin de troupes, non pas sur le 
papier, mais en effectif. Bientôt la malheureuse expérience 
lui fit comprendre ses erreurs et la nécessité de réparer les 
conséquences de la nonchalance et du désordre. 

Il recourut au roi des Romains en lui demandant un 
général en chef, capable d'animer et de commander ses 
troupes, M. de Winz est arrivé et depuis, semble-t-il, l'es- 
prit militaire se relève et tout prend un autre aspect. Pour- 
tant des difficultés se rencontrent à tout moment, elles 
sont le résultat des abus de la paresse, enracinés dans 
toutes les parties de l'administration militaire. 

Le caractère ferme du général a déjà surmonté beau- 
coup de ces difficultés, espérons qu'il triomphera des autres. 
Les ressorts de l'armée s'affermissent, quoique lente- 
ment, les différents atomes s'attirent et s'unissent, l'exercice 
se fait régulièrement, le zèle renaît, et, si tout concorde 
à venir en aide à l'activité de ce chef, dans la campagne 
prochaine, les armes du Piémont pourront reconquérir 
leur honneur. La conscription se fait partout pour renfor- 
cer les effectifs qui sont encore loin d'être au complet. De 
plus, il a été décidé de former encore trois bataillons de 
volontaires, comprenant les déserteurs français et piémon- 
tais, qui reviennent ici de France après avoir obtenu leur 
pardon. 

D'après la dernière liste, Tinfanterie du Roi de Sar- 
daigne, inclus le nouveau régiment de Saint-Gall, sera 
portée à 36,3oo hommes et toute la cavalerie à, 3,804 hom- 
mes l'état-major et les officiers des compagnies inclus. 
L'état-major dans l'infanterie se compose d'un colonel, 
d'un lieutenant-colonel, de deux majors et deux aides de 
camp. Dans la cavalerie, au lieu de deux majors, il n' y en 
a qu'un. Dans chaque bataillon et dans chaque escadron 
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il y a quatre compagnies, et dans chaque compagnie trois 
officiers. 

Je ne mentionne pas ici les hommes de la milice qui 
défendent leurs montagnes et leurs habitations dans 
chaque province; ils ne sont bons que dans leur pays, et 
on peut dire qu'ils y sont réellement bons. Chaque pro- 
vince en fournit selon le nombre de sa population, quel- 
ques-unes en forment des compagnies; ils ont reçu les 
vieux fusils de l'infanterie, ils inquiètent l'ennemi et lui 
tuent passablement d'hommes, visant très juste, cachés 
derrière les arbres, les rochers et les collines. Connaissant 
le pays à fond, ils peuvent être très utiles comme éclai- 
reurs, dans une guerre de ruses et d'escarmouches. 

Les forces dont j'ai fait le calcul, renforcés de 25, ooo Au- 
trichiens (on espère arriver à ce nombre), sont suffisantes 
non seulement pour la défense du Piémont, mais même 
pour l'action offensive. On ne peut pas croire que les Fran- 
çais étant obligés de défendre Nice et la Savoie, pourraient 
mettre en ligne contre le Piémont, une armée de 60,000 hom- 
mes (il n'en faut pas moins). 

Je ne sais pas quel plan de campagne a tracé le général 
de Winz, il l'a envoyé à Vienne, il est probable qu'il est plu- 
tôt offensif; je crois pourtant que le défensif n'est pas laissé 
de côté pour toute éventualité. 

Comment doit être comprise la défense du Piémont, 
cela ne paraîtra pas difficile à Votre Excellence, si je réus- 
sis à décrire clairement sa situation topographique. Ce 
pays présente une cavité à fond plat, autour de la moitié 
de laquelle, c'est-à-dire sur tout le long de la frontière 
qui la sépare de la France, s'étendent des chaînes de 
grandes montagnes. Celui qui se trouve au milieu de cet 
hémicycle a un grand avantage contre celui qui en occupe 
la convexité. S'il proportionne ses mouvements et s'il 
dispose bien ses forces, il peut facilement les concentrer 
dans l'orifice du passage que l'ennemi veut traverser; il 
est même fort aisé de le prévenir sur tous les points de 
cet arc dont les rayons, s'élargissant à mesure qu'ils s'éloi- 
gnent du centre, finissent aux orifices très éloignés. Outre 
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ces barrières créées par la nature, il y a dans le Piémont 
beaucoup de forteresses qu'on ne peut prendre autrement 
que par un siègt prolongé qui nécessiterait beaucoup de 
troupes et un transport considérable d'artillerie. 

Il n-y a pas un fort dans le Piémont, si petit qu'il soit, 
qui ne mesure dans son diamètre (les fortifications inclu- 
ses) moins de 400 toises (russes) sans compter les étendues 
de lignes et leurs courbes, ce qui fait que la moindre cir-* 
convallation de la plus petite forteresse, occupe 12,000 toi* 
ses, c'est-à-dire cinq lieues, chaque lieue étant de 2,5oo toi- 
ses. On peut imaginer qu'une ligne de cette étendue doit 
être occupée par une armée d'au moins 40,000 hommes, 
et si on prend en considération les travaux pour le siège, 
l'escorte des convois, le corps d'observation nécessaire 
pour empêcher qu'un renfort n'arrive aux assiégés, il fau- 
drait une armée de .60 à 70,000 hommes, ainsi que je 
vous le disais ci-dessus. 

Les Français ne peuvent concentrer une telle armée sur 
la frontière italienne, ayant à faire face à des opérations de 
guerre sur beaucoup d'autres points de leurs frontières 
si étendues et même au-delà. D'autre part, ils doivent 
maintenir leurs troupes en Savoie et à Nice. 

En ce qui concerne la guerre offensive, je crois qu'on 
peut attaquer les Français de trois côtés : 

1° Du côté de la Savoie, les chasser de la Maurienne et 
de la Tarentaise et puis marcher sur Tlsère et occuper 
Fort-Barraux; 

2** Du côté du Dauphiné, occuper d'abord le camp de 
Tournoux et puis s'étendre sur la Durance; 

3° Du côté de Nice, il faudrait seulement que la flotte 
arrivât en même temps comme renfort. 

Par la prise de Fort-Barraux, on peut s'emparer du 
cours de l'Isère, de Grenoble et de la plus grande partie 
du Dauphiné. L'occupation du camp de Tournoux permet- 
trait de s'emparer de l'autre côté, même jusqu'à la Durance. 
En combinant ces deux opérations, on peut s'assurer de 
l'arrondissement de Briançon. 

Briançon, se voyant entouré de tous côtés, sans espoir 
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d'être secouru, menacé de dépenses énormes, redoutant le 
manque de vivres et le sang que le siège ferait couler, 
serait forcé de se rendre. «. 

Si, en même temps, les armées des puissances alliées 
remportaient quelques succès sur le Rhin, ce double évé- 
nement pourrait mettre les deux armées en communication. 

Ce mois-ci, de l'autre côté de Saorge, il y a eu beaucoup 
de petites rencontres terminées au désavantage des Pié- 
montais; ils ont perdu trois postes, Utel, Lantosque et 
Belvédère. 
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HEDOUVILLE A TALLEYRAND 

Saint-Pétersbourg^ le 2« jour complémentaire de Tan X. 

Citoyen Ministre, 

J'ai rhonneur de vous faire passer une lettre que le Prince 
Bélosselsky m'a engagé à vous adresser pour le Premier Consul '. 

Le Prince Bélosselsky était en 1792 ministre de Russie à 
Turin. Il y perdit sa première femme * et, sa religion s'oppo- 
sant à ce qu'elle puisse être inhumée dans le lieu dt sépulture 
des catholiques romains, le Roi de Sardaigne lui donna une 
chapelle que Ton construisait sur les bords du Pô, et le Prince 
y fit élever un cénotaphe qu'il se chargea d'entretenir. Il destina 
le caveau de la chapelle à servir de lieu de sépulture aux catho- 
liques grecs. Il réclame la propriété de ce monument et je vous 
prie de vouloir bien mettre sa lettre sous les yeux du Premier 
Consul, si vous le jugez convenable, et de faire connaître au 
général Jourdan la décision qu'il aura prise sur la démarche du 
Prince Bélosselsky. 

Salut et respect. 

Hédouville. 





1. Archives du Ministère des Affaires Etrangères. Russie, 141, fol. 233 
et 234. 

2. La princesse Bélosselsky, née Barbe TatistchefT, était morte à Turin, 
le 25 novembre 1792, âgée de vingt-huit ans. 
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BONAPA^TI Ac i'KlNCi: L-;: O/^-i I SkV 



Prince Bélosselsky, j'ai lu votre lettre. Elle respire les senti- 
ments d'une piété et d'une tendresse dont j'ai été touché. 

J'ai donné ordre qu'on me rendît compte du monument que 
vous réclamez. Je désire qu'il se trouve encore aux lieux où il a 
été élevé et que le temple que vous avez consacré à Dieu en 
mémoire de la femme qui vous est toujours chère, puisse être 
rendu à l'usage auquel il a été voué. Les honneurs rendus à la 
cendre des morts sont, pour ceux qui survivent, une anticipa- 
tion du bonheur de se chérir au-delà du terme de toute exis- 
tence ; et, quand un tel sentiment est consacré par la religion, je 
ne connais rien qui soit plus digne d'être proposé pour exemple 
et d'obtenir le respect de tous les gouvernements. 

Bonaparte. 
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